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COMMISSION DU BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES SPORTS

Présidence de Mme Joëlle Kapompolé, Présidente

- La séance est ouverte à 14 heures 09 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Mme

 

la

 

Présidente.

  

Les

 

questions

 

orales

 

:
de Mme Saudoyer, sur «

 

le dispositif
d'éclairage automatique des terrains de
football en cas d'atterrissage nocturne d'un
hélicoptère

 

médicalisé

 

d'intervention

 

rapide

 

»

 

;
de Mme Gonzalez Moyano, sur «

 

les
structures d'accompagnement à la création
d'emploi

 

» à M. Antoine, Ministre du Budget,
des Finances, de l'Emploi, de la Formation et
des Sports, sont transformées en questions
écrites.

La question orale de M. de Lamotte, sur «

 

la
cession des terrains militaires de la base de Bierset

 

»
à M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de
l'Emploi,

 

de

 

la

 

Formation

 

et

 

des

 

Sports,

 

est

 

reportée.

L'interpellation de M. Mouyard, sur «

 

le statu quo
en termes de formations professionnelles en
Wallonie

 

» à M. Antoine, Ministre du Budget, des
Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports,
est

 

retirée.

Les

 

questions

 

orales

 

:
de M. Bolland, sur «

 

la perception par la
Wallonie des redevances pour occupation du
domaine

 

public

 

»

 

;
de M. Miller, sur «

 

la redevance télévision
dans

 

les

 

homes

 

»

 

;
de M. Wahl, sur «

 

la situation préoccupante
de

 

l'ASBL

 

CAPE

 

»

 

;
de Mme Cassart-Mailleux, sur
«

 

l'élargissement du champ d'application de
l'eurovignette aux véhicules de plus de 3,5
tonnes

 

»

 

;
de M. Bolland, sur «

 

la réforme du système
APE

 

» à M. Antoine, Ministre du Budget, des
Finances, de l'Emploi, de la Formation et des
Sports,

 

sont

 

retirées.

EXAMEN DE L'ARRIÉRÉ

Mme la Présidente. M. Noiret est d'accord de
voir sa proposition de décret modifiant l'article 3,
§1e, 2° du décret du 25 février 1999 relative aux
subventions octroyées à certains investissements en
matière d'infrastructures sportives (Doc. 191 (2009-
2010) n° 1) être mise à l'ordre du jour de la
prochaine commission. Je propose qu'on puisse déjà
la

 

mettre

 

pour

 

avancer

 

dans

 

l'arriéré.

Je propose également d'envoyer un petit courrier
à différents signataires de la proposition, à savoir
Mme Bertouille, MM. Kubla, Stoffels et Jamar et
Mme

 

Defraigne.

Pour le reste, je pense avoir déjà demandé l'avis
de

 

M.

 

Jeholet.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet.

M. Jeholet (MR). Je n'ignore pas qu'on va
analyser aujourd'hui un «

 

grand

 

» décret cosmétique
concernant le FOREM, mais il y a les rapports
d'activité du FOREM, mais aussi l'évaluation interne
du contrat de gestion 2006-2011 qui vient d'être
transmis en commission ainsi que le rapport 2009
d'exécution de l'Office wallon de la formation
professionnelle

 

et

 

de

 

l'emploi.

On va par la suite avoir des décrets, mais je me
dis qu'il ne serait pas inutile, en présence de
l'administrateur général ou quelqu'un d'autre, d'avoir
d'une part ces rapports et l'examen de ceux-ci en
commission,

 

d'autre

 

part.

Mme la Présidente. Il avait d'ailleurs été
prévu, lors d'un examen d'arriéré précédent,
d'associer les rapports d'activité et les documents
reçus

 

aux

 

différents

 

décrets

 

FOREM.

Je vous propose également d'examiner le sort que
nous faisons aux trois arrêtés ministériels relatifs à
la nouvelle ventilation des allocations de base de
l'Agence wallonne de l'Air et du Climat au titre VI
du budget général des dépenses de la Région
wallonne

 

pour

 

l'année

 

2009.

Je dois voir avec vous si on peut les retirer de
notre arriéré, dès lors qu'il y reviennent de manière
systématique.
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Le secrétaire de commission me rappelle que
pour pouvoir les retirer, il faut soit l'unanimité de
l'ensemble

 
des

 
commissaires

 
ou

 
alors

 
un

 
vote.

À l'unanimité, il est décidé de retirer ce point de
l'arriéré.

Que fait-on des arrêtés ministériels portant
transfert de crédits entre les divisions organiques 9,
11 à 19, 30 à 32 du Budget général des dépenses de
la Région wallonne pour l'année budgétaire 2009

 

?
Peut-on

 

également

 

les

 

retirer

 

de

 

l'arriéré

 

?

À l'unanimité, il est décidé de retirer ce point de
l'arriéré.

Vous aviez également demandé qu'on puisse
avoir une présentation des rapports d'activités 2009
pour l'Autorité de contrôle des nuisances sonores et
aéroportuaires en Région wallonne, en même temps
que

 

le

 

rapport

 

annuel

 

2009

 

de

 

la

 

SOWAER.

Je vous propose de les mettre à l'ordre du jour de
notre

 

prochaine

 

commission.

Mme Cornet (MR). En plus de l'examen des
projets

 

de

 

décrets

 

?

Mme la Présidente. Oui, en fonction du
moment où ils viendront. J'essaie de voir avec vous
les décrets qui peuvent être examinés, les
propositions qui peuvent être mises à l'ordre du jour
au cas où on a une semaine sans projet de décret du
gouvernement.

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Cornet.

Mme Cornet (MR). Sur cette question, je crois
qu'il est effectivement judicieux pour cette
commission d'entrer en connaissance des rapports
d'activités qui nous sont communiqués et qu'on
laisse

 

trop

 

souvent

 

en

 

rade.

Cela étant, je demande, au nom du MR, la
possibilité dans ce cadre-là et pour les
parlementaires de cette commission, d'avoir un
échange et un débat avec les responsables de la
SOWAER, mais également avec les responsables
des aéroports concernés et de permettre un grand
débat sur la politique aéroportuaire telle qu'elle est
envisagée sur base des budgets qui sont arrêtés,
mais aussi en fonction des perspectives de
développement stratégique que les uns et les autres
se fixent et qu'ils pourraient partager, le cas échéant,
avec

 

les

 

parlementaires

 

de

 

cette

 

commission.

Mme la Présidente. L'ensemble des
commissaires peut-il marquer un accord sur cette
demande

 

?

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Noiret.

M. Noiret (Écolo). Je ne vais pas du tout
contester ce qui est proposé, mais peut-être apporter
une légère nuance. Les rapports d'activités dont il
est question sont ceux de 2009, proposés en 2010.
Or, nous sommes déjà en 2011. Ce qui serait peut-
être intéressant, c'est de savoir quand pourraient
nous parvenir les rapports 2010. Si c'est dans un
mois, je proposerais qu'on attende pour un examen
global

 
; si c'est dans six mois, allons-y, parce qu'on a

effectivement devant nous un certain nombre
d'enjeux intéressants et j'ai une interpellation
aujourd'hui qui mériterait que d'autres s'y joignent -.
Mais pour être au plus près de l'actualité, ce serait
intéressant de vérifier la date d'arrivée des rapports
2010. Si ce n'est pas trop éloigné, autant prendre en
considération

 

ceux-là,

 

évidemment.

Mme la Présidente. Pour les collègues qui
nous rejoignent, nous sommes à l'examen de l'arriéré
de notre commission et nous avons une proposition
du MR, concernant les rapports d'activités 2009 de
l'autorité de contrôle des nuisances sonores et
aéroportuaires ainsi que sur la base du rapport
annuel 2009 de la SOWAER, d'avoir un débat sur la
politique aéroportuaire en Wallonie, avec les
différents responsables des aéroports et des sociétés
concernés.

Si tout le monde peut être d'accord, nous avions
également la remarque additionnelle de notre
collègue, M. Noiret, sur le fait que ces rapports étant
de 2009, il serait opportun de voir, avant d'organiser
ce débat, s'il est possible d'avoir en même temps
l'examen du rapport 2010. Si les délais sont
raisonnables, on irait vers cette option-là. S'ils ne
pouvaient nous parvenir avant six mois, je vous
proposerais

 

d'entamer

 

d'ores

 

et

 

déjà

 

le

 

débat.

Je constate que l'examen de notre arriéré est
réalisé, si ce n'est les arrêtés ministériels relatifs à la
nouvelle ventilation des allocations de base de
l'Agence wallonne de l'Air et du Climat au titre VI
du budget général des dépenses de la Région
wallonne

 

pour

 

l'année

 

budgétaire

 

2010.

À l'unanimité, il est décidé de retirer ce point de
l'arriéré.

L'examen de l'ensemble de notre arriéré étant
terminé,

 

nous

 

pouvons

 

passer

 

au

 

point

 

2.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE
DÉCRET DU 6 MAI 1999 RELATIF À

L OFFICE WALLON DE LA FORMATION
PROFESSIONNELLE ET DE L EMPLOI EN

VUE D INSTITUER UN COMITÉ
STRATÉGIQUE, UN BUREAU EXÉCUTIF

UNIQUE ET UN COMITÉ D AUDIT
(Doc. 343 (2010-2011)

 

 N° 1)

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'examen du projet de décret modifiant le décret du 6
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mai 1999 relatif à l Office wallon de la formation
professionnelle et de l emploi en vue d instituer un
comité stratégique, un bureau exécutif unique et un
comité

 
d audit.

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente. M. Noiret est désigné en
qualité

 
de

 
rapporteur

 
pour

 
l'élaboration

 
du

 
rapport.

- La séance est suspendue à 14 heures 20
minutes.

-

 

La

 

séance

 

est

 

reprise

 

à

 

14

 

heures

 

25

 

minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

séance

 

est

 

reprise.

Nous pouvons démarrer par la présentation du
projet

 

de

 

décret.

Exposé de M. le Ministre Antoine

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports.
Madame la Présidente, je salue les uns et les autres

de la presse, et singulièrement, le représentant de
l Union wallonne des entreprises au comité de
gestion qui nous fait le plaisir d'être présent et
l intérêt

 

permanent

 

à

 

l égard

 

du

 

FOREM.

Nous avons intitulé d emblée cette présentation
«

 

nouvelle forme pour le FOREM

 

» parce que cela
coïncide avec les projets de décret que nous voulons
vous soumettre tout au long de cette année et qui
entendent réorganiser le FOREM. Même si
j entends ça et là évoquer les dysfonctionnements
du FOREM j ai même cru lire, mais
probablement est-ce une mauvaise lecture «

 

cheval
fou, le FOREM

 

» -, alors que les résultats sont
infiniment plus probants que ce qu on veut bien lui
dire, j ai envie de dire qu'il convient d'aborder le
FOREM dans la nuance, avec ses points forts, les
points faibles détectés le moment venu et auxquels
le gouvernement, par la voie de votre serviteur,
entend

 

régler

 

et

 

y

 

remédier.

Saluons une bonne nouvelle

 

: le chômage est en
recul en Wallonie de manière significative. Je crois
que personne ne s en plaindra puisque nous sommes
maintenant à un recul de 7,6

 

% par rapport au
mois de janvier 2010. À travers les 13 mois qui nous
séparent de janvier 2010, le chômage a été
constamment en recul. Du reste, vous aurez
remarqué je le dis devant le représentant attitré
de l Union wallonne des entreprises combien la

confiance des entreprises est importante pour
l avenir puisque d aucuns annoncent la création de
pratiquement 150

 
000 emplois. Jamais il n y a eu

autant de confiance, que ce soit au niveau des
entreprises, des PME et même des TPE puisque
rappelons-nous que 80

 
% de nos entreprises

occupent moins de dix personnes. C est donc un
élément porteur pour l avenir. De quoi pour
persévérer dans cette forme

 
: avoir un FOREM qui

soit en bonnes formes juridique, administrative,
financière

 

et

 

en

 

ressources

 

humaines.

Toujours sur ce FOREM en forme, c est d abord
l accompagnement des demandeurs d emploi,
puisque le chiffre arrêté fin 2010  est de 178

 

421. Le
nombre des visites opérées dans les premières portes

nous avons eu l occasion d'ouvrir il y a peu de
temps la Maison de l emploi d Andenne, la 58e
est de 460

 

000. C est donc un travail qui implique
les communes, mais qui est de première qualité pour
l ensemble des demandeurs d emploi. C est aussi
et c est le plus important les offres d emploi
diffusées fin 2010 qui s'élèvent à 222

 

860.  C est une
progression pour ceux qui douteraient encore de la
reprise économique et de la confiance de plus de
25,6

 

% par rapport aux offres d emploi disponibles
fin

 

2009.

C est donc bel et bien de forme qu il faut parler
et j y vois une référence à la forme de nos cyclistes
wallons qui ont particulièrement brillé tout au long
du

 

week-end.

Le personnel du FOREM a adhéré à
l accompagnement individuel que nous avons
souhaité. Quand je dis «

 

nous

 

», c est bien sûr le
gouvernement, mais plus sûrement encore les
partenaires sociaux, le banc patronal, le banc des
classes moyennes ou, bien sûr, du monde syndical.
Deux cent vingt-huit personnes ont d ailleurs
demandé à devenir conseillers, ce qui prouve qu au
sein du FOREM, il y a une volonté dans le chef des
travailleurs et je la salue de s adapter. Quoi de
plus normal me direz-vous alors qu ils font de
même avec les demandeurs d emploi

 

? Formez-vous,
adaptez-vous, eh bien, ils se le sont appliqué à eux-
mêmes avec toujours l objectif que nous quantifions
très régulièrement, des conseillers uniques au terme
desquels nous devions arriver au mois de juin à
l objectif que nous nous étions fixé, soit 617, et faire
encore

 

mieux

 

d ici

 

la

 

fin

 

de

 

l'année.

C'est aussi un FOREM en forme pour les actions
de formation. Ce sont les 38

 

851 personnes formées
au FOREM, que ce soit en gestion propre ou en
partenariat, ou encore celles que nous avons prises
en charge à travers les actions formation insertion,
près

 

de

 

27

 

051.

Rien que pour le plan formation insertion, et c'est
vrai que nous devrions pouvoir faire mieux à
l'avenir, c'est une diffusion de l'information de cette
technique, mais aussi une implication plus grande
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des entreprises, 9

 
180 personnes. C'est bien, mais

j'espère qu'avec les partenaires sociaux, nous ferons
mieux, parce que nous mesurons combien cette
formation, par le travail, au sein même de
l'entreprise, produit des résultats extrêmement
positifs dans le chef du demandeur, comme de
l'entreprise.

En ce qui concerne la mobilité interrégionale, je
n'ai plus rien à ajouter puisque mon excellent
collaborateur, Philippe Muyters, a tout dit et je l'en
remercie. Lorsque j'ai présenté les chiffres dans le
cadre du budget 2011, ils sont passés de manière
anodine et anonyme, mais M. Muyters les ayant
brandis au Vlaamse Raad, cela a pris une tout autre
proportion. Vous voyez aujourd'hui l'évolution du
nombre de travailleurs qui est significative, que ce
soit en Région bruxelloise, en Région flamande, aux
Pays-Bas, en France, en Allemagne ou au
Luxembourg. Cela concerne plus de 200

 

000
Wallons, loin de l'image que l'on véhicule d'eux, à
savoir un Wallon sédentaire qui n'a pas envie de se
bouger, ni de se former. Ces chiffres attestent
combien la réalité sociale est en pleine mutation, et
fort heureusement, dans le chef de nos demandeurs
d'emploi.

Environ 744

 

170 chèques formation ont été émis
en 2010. À telle enseigne que nous avons d'ailleurs
une question de Mme Pary-Mille qui s'inquiète.
Moi, je me réjouis de l'évolution des chèques
formation qui n'a jamais été aussi grande, preuve s'il
en est, là aussi, de l'appétit de formation de nos
travailleurs,

 

je

 

tiens

 

à

 

le

 

souligner.

Le FOREM est également un acteur du Plan
Marshall 2.vert dont nous avons consacré, au
gouvernement, une large part en termes
d'évaluation. Vous avez d'ailleurs pu constater
combien les chiffres s'annonçaient positifs. Bien sûr,
il y a toujours des réajustements. C'est le principe de
l'évaluation. Je tiens à saluer, par exemple, les
17

 

870 demandeurs d'emploi qui ont bénéficié d'une
action de sensibilisation pour les métiers en
demande. C'est notre réponse, avec le FOREM,
notamment pour les métiers en pénurie. Il y a
également les 853 essais-métier pour lesquels, là
aussi, nous avons une question aujourd'hui quant à
son évaluation qui est extrêmement positive et qui
va

 

se

 

développer

 

tout

 

au

 

long

 

de

 

l'année

 

2011.

Enfin, nous pouvons aborder les joyaux du
FOREM que sont les centres de compétence

 

: 25
centres et un investissement de 120 millions d'euros
qui nous permettent d'accueillir bien sûr les
demandeurs d'emploi, mais également les
travailleurs, les enseignants et les étudiants, avec un
total de 770

 

164 heures de formation. Je pense que le
travail réalisé par M. Schere est à épingler et à
consolider pour l'avenir puisqu'il est partagé par
l'ensemble

 

des

 

partenaires

 

sociaux.

Ce sont aussi, en tant qu'acteur du Plan Marshall
2.vert, les métiers en demande, notamment dans le
secteur vert. Vous voyez ici le nombre d'entretiens,
le nombre de screening qui ont été réalisés, les
heures de formation additionnelle qu'a permis le
Plan Marshall 2.vert. Lorsque l'on demande

 
«

 
C'est

quoi le Plan Marshall

 
?

 
», ce sont 730

 
000 heures de

formation complémentaire, ainsi que des
transmissions d'offres d'emploi et des préparations
avec des employeurs. Je rappelle qu'au FOREM, ce
sont près de 34 personnes qui travaillent à préparer
nos demandeurs d'emploi à l'emploi en Flandre.
Tout

 

cela

 

donne

 

d'excellents

 

résultats

 

avec

 

le

 

VDAB.

Je rappelle que nous avons une ASBL commune,
peu connue, qui mériterait pourtant tout notre
intérêt. VDAB, Actiris et le FOREM ont participé à
la création de Synerjob dans lequel le FOREM joue
un

 

rôle

 

important.

Il faut également parler du plan langues. Jamais il
n'y a eu autant de Wallons en formation langues. On
connaissait déjà tous le succès des doubles rhétos,
mais on le voit aussi en termes de demandeurs
d'emploi, avec les heures de formation intensives
additionnelles. Ce sont plus de 327

 

000 heures avec
361

 

bourses

 

d'immersion.

Quand on parlait d'un FOREM en forme, le voilà.
Il aligne des chiffres qui me paraissent
convaincants. Même si, pour être tout à fait en
forme optimale, juridique, administrative et
comptable, il nous faut élaborer un certain nombre
de

 

réformes.

Ces réformes, nous les avons encore tous en tête.
J'ai encore le souvenir du rapport d'audit qui a été
adressé dans notre commission par la Cour des
comptes, le 25 mars 2009, qui a fait grand bruit,
bien légitimement, comme conseillère du parlement,
et qui a donné lieu, du reste, à une recommandation
sur l'audit que nous allons envisager aujourd'hui.
C'est aussi l'évaluation à mi-parcours du contrat de
gestion et, conformément au décret de 2004, avec
une évaluation externe de Pricewaterhouse Coopers
qui a beaucoup travaillé sur le sujet. C'est donc dire
si nous sommes précédés à la fois d'une appréciation
de la Cour des comptes, d'une évaluation interne et
d'une évaluation externe. Le dossier a été bien
préparé, même si tout cela paraît peut-être long, ce
que je comprends dans l'opposition, on ne calcule
pas le temps de la même manière que dans la
majorité, c'est partout, à tous les niveaux de pouvoir
comme cela. Nous avons voulu faire un travail
réfléchi, évalué et, j'ajouterais, concerté puisque M.
Deviller qui est ici présent connaît très bien la rue
d'Harscamp puisqu'il y vient régulièrement et que
nos séances de travail, parfois, prennent plusieurs
heures dans la même journée, répétées parfois
plusieurs semaines ou plusieurs mois. C'est donc un
abonné, si j'ose dire. Je dis cela avec une pointe
d'humour, mais beaucoup de sérieux, parce que c'est
un travail que nous avons dûment concerté avec les
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partenaires sociaux dans leur différence, mais aussi
dans leur volonté partagée d'adapter la forme du
FOREM.

Tout cela nous a amené, au gouvernement, en
janvier 2010, à renouveler anticipativement le
contrat de gestion, en raison de l'évaluation externe,
de la volonté de changement des partenaires sociaux
et

 
du

 
gouvernement.

Cela a ensuite donné lieu logiquement à une note
d'orientation comme on le fait pour les décrets
importants, le 15 juillet 2010. C'est vrai que c'est
important puisque, rappelez-vous, c'est M.
Eerdekens qui avait souligné que le FOREM avait
franchi, en dotation publique, pour la première fois,
le milliard d'euros de subvention. Il avait déjà un
budget au-delà d'un milliard, mais c'est la première
fois qu'il y avait ce montant aussi significatif. C'est
vrai que c'est une des politiques les plus importantes
de

 

notre

 

Wallonie.

Enfin, bien sûr, nous n'avons pas oublié les
partenaires sociaux au sens le plus large puisque la
troisième lecture a fait l'objet d'une présentation
devant le Conseil économique et social de la Région
wallonne. C'est donc dire que, même si le processus
de concertation sociale peut paraître long à l'égard
de certains, j'y tenais particulièrement parce que
nous ne pouvons réussir la nouvelle forme du
FOREM que si chacun qui est concerné s'y implique
totalement.

Qu'est-ce qu'on peut dire avant d'aller plus loin
sur

 

les

 

conclusions

 

de

 

cette

 

évaluation

 

externe

 

?

Je me rappelle les propos de Mme Cornet, je l'en
remercie, qui disait «

 

Nous ne voyons pas que les
dysfonctionnements du FOREM. J'ai aussi la
correction de dire qu'il y a des éléments qui vont
bien au FOREM.

 

» Cela apparaît très clairement
dans l'évaluation de gestion. Il ne faudrait pas que
les artisans du FOREM, le personnel, les membres
du comité de gestion soient systématiquement
relégués au banc de celles et ceux qui ont la plus
mauvaise gouvernance. C'est faux. À l'inverse, ils
sont conscients, comme moi, comme nous, comme
vous, de l'intérêt de la modification que nous vous
proposons aujourd'hui et notamment de la difficulté
du contrat de gestion précédent en tant qu'outil
structurant, de cette relation difficile. J'ai lu Mme
Cornet

 

ce

 

matin,

 

nous

 

y

 

reviendrons,

 

j'imagine.

Il y a également la nécessité de mener une
réflexion de fond sur le périmètre des métiers
fondamentaux et des positionnements du FOREM
sur ces métiers de base. Dieu sait s'il y a eu un grand
nombre de prises de position. C'est le travail que
réalise l'AMEF, c'est-à-dire l'analyse du marché et
sa prospective. C'est également le métier
d'opérateur, puisque le FOREM est aussi

 

FOREM-
Conseil pour les entreprises et les demandeurs
d'emploi. Il est également FOREM-Formation. Et

puis, il y a un rôle essentiel de régisseur, celui qui
va pouvoir articuler les relations avec les différents
acteurs. Nous l'avons encore répété, la présidente,
M. Disabato et moi- même, ainsi que le représentant
de M. Borsus lors de la journée sur les EFT-OISP.
Ceux-ci ont une grande soif d'être reconnus comme
partenaires. Cette nouvelle direction du FOREM
sera leur porte d'entrée, mais aussi l'occasion d'une
véritable coordination de leurs interventions. Enfin,
bien sûr, il y a le métier de financement, du suivi des
programmes d'emploi, tout en étant le caissier d'un
grand nombre d'opérations puisque plus de la moitié
du budget du FOREM concerne les APE, les
différents chèques et, demain, le plan Airbag. Il faut
aussi clarifier, ce sera l'objet du troisième décret, les
relations FOREM-partenaires. Bref, avoir une
organisation

 

cohérente,

 

en

 

bonne

 

forme,

 

si

 

j'ose

 

dire.

Par rapport à cette évaluation que j'ai synthétisée,
les uns et les autres connaissant bien le FOREM
depuis de nombreuses années, quels étaient les
objectifs politiques de l'Olivier, ce qui nous
rassemble, nous, Écolo, Socialistes et cdH

 

? C'est, et
cela tombe bien, le recentrage du FOREM sur sa
mission de base. Nous rejoignons là l'évaluation
externe.

C'est mettre fin à des délégations excessives. Je
pense que Mme Cornet avait été une de celles, mais
elle n'était pas la seule, à dénoncer des délégations
qui lui paraissaient trop importantes et qui pouvaient
nous exposer soyez le bienvenu, voilà un autre
spécialiste qui nous arrive à quelques difficultés.
Nous avons tenu compte de cette leçon, que ce soit
au sein du FOREM, que ce soit par l'évaluation
externe, ou par les travaux de votre commission,
Madame

 

la

 

Présidente.

C'est aussi une réforme de fond. C'est l'apparition
d'un comité stratégique. J'ai lu, dans le chef de
l'opposition, parfois, des contributions contraires,
mais je peux le comprendre eu égard peut-être à la
connaissance des textes. Il faut que le politique soit
présent, qu'il fixe des objectifs. C'est ce que M.
Borsus, avec raison, rappelait ce matin. J'ai cru
entendre ou lire, plus exactement

 

: attention à
l'immixtion. Nous avons dû tenir compte bien sûr de
la loi de 1954, qui organise les pararégionaux de
type B. Cette loi précise bien que ce sont les comités
de gestion, du reste, je pense que les partenaires
sociaux ne l'auraient pas accepté autrement, qui sont
les premiers responsables de la gestion. Cela
n'empêche qu'il doit y avoir un lieu stratégique,
appelons-le comme cela, de dialogue, de
coordination entre, d'une part, les partenaire sociaux
qui bien sûr souhaitent le meilleur et le plein emploi
et, d'autre part, les pouvoirs publics qui ont leurs
objectifs politiques que je défends devant vous, avec
les moyens financiers. Il fallait donc trouver un
endroit approprié. J'ai envie de dire que, dans les
faits,

 

cet

 

emploi

 

approprié

 

existe

 

déjà.
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FAIT PERSONNEL

Mme Cornet (MR). Veuillez m'excuser. C'est
inédit.

Le collaborateur du groupe MR remet au groupe
MR un document et un membre du cabinet de M. le
Ministre

 
vient

 
lire

 
qu'il

 
veut

 
dire

 
...

M.

 
Jeholet

 
(MR).

  
Cela,

 
c'est

 
fort.

Mme

 

Cornet

 

(MR).

  

C'est

 

du

 

jamais

 

vu.

M.

 

Jeholet

 

(MR).

  

C'est

 

scandaleux.

Mme Cornet (MR). C'est scandaleux. Vous ne
voulez

 

pas

 

fouiller

 

mon

 

sac

 

?

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Non, il
ne

 

fera

 

pas

 

cela.

M. Jeholet (MR). Vous avez vu la manière
dont il est venu. Ce sont les amendements qu'un
collaborateur

 

vient

 

remettre.

Mme la Présidente. Je pense qu'il y a des
excuses

 

à

 

présenter.

Mme

 

Cornet

 

(MR).

  

C'est

 

un

 

peu

 

léger.

Dans ce parlement, c'est du jamais vu. Ce n'est
pas

 

de

 

la

 

bonne

 

gouvernance.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

Je

 

sais

 

en

 

effet.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports.
Monsieur Gallien, dorénavant, vous ne donnerez
plus

 

aucun

 

document,

 

sinon

 

à

 

votre

 

ministre.

Mme Cornet (MR). M. Gallien n'a rien donné
du

 

tout.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de

 

l'Emploi,

 

de

 

la

 

Formation

 

et

 

des

 

Sports.

  

Ah

 

?

M.

 

Jeholet

 

(MR).

  

Il

 

est

 

venu

 

voir.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Moi, je
présentais le texte. S'il y a des excuses à faire, vous
les avez et nous réglerons cela en marge de la
commission.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

L'incident

 

est

 

clos.

Exposé de M. le Ministre Antoine
(Suite)

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Les

engagements de la DPR, si je peux me permettre de
continuer, c'était effectivement de permettre aux
politiques, dans un dialogue fécond

 
, de pouvoir

s'appuyer sur une concertation sociale digne de ce
nom et qui participe à la tradition de notre pays et de
notre région. Je dis qu'elle existe dans les faits
depuis maintenant un an, même si c'est un groupe de
travail.

 
Monsieur

 
Jeholet,

 
ne

 
riez

 
pas.

FAIT PERSONNEL

M. Jeholet (MR). Je ne ris pas, faites-moi
confiance.

Mme Cornet (MR). Nous sommes sidérés.
Vous avez l'air complètement perdu, mais on va
remettre les pendules à l'heure pour vous préciser le
contexte.

Un collaborateur du groupe MR remet des
documents internes au MR et un membre de votre
cabinet vient contrôler la qualité du document.
Excusez-nous, s'il veut être membre du MR, il n'a
qu'à

 

prendre

 

sa

 

carte.

 

Il

 

vient

 

travailler

 

chez

 

nous.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Je lui
dirai, Madame Cornet. Voilà maintenant que les
choses sont bien dites. C'était la page de publicité
pour

 

être

 

membre

 

du

 

MR.

Mme Cornet (MR). Vous vous marrez. C'est
comme

 

cela

 

que

 

vous

 

considérez

 

le

 

parlement.

M. Jeholet (MR). Ce sont des pressions, ça

 

!

 

Moi,

 

je

 

le

 

prends

 

comme

 

cela,

 

Monsieur

 

le

 

Ministre

 

!

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Fort
bien.

Je ne vais pas donner plus d'importance à ce qu'il
n'en faut, mais vous avez mes excuses si vous les
souhaitez

 

toujours.

Exposé de M. le Ministre Antoine
(Suite)

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. En ce
qui concerne ce comité stratégique, cela nous
permet aussi d'avoir une répartition équilibrée des
responsabilités et des compétences tout en assurant,
ce qui est important, la coordination des différentes
entités puisque on pourrait vous le dire, par
ailleurs il y avait autant de bureaux exécutifs qu'il
n'y avait de FOREM conseils, formations et autres.
Trois bureaux exécutifs, cela n'assurait pas une
bonne

 

unicité

 

de

 

gestion.
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Vous vous en rappelez, nous avons eu de
nombreuses discussions sur qui devait payer les
APE et les chèques. Fallait-il que ce soit le

 
FOREM,

ce qui était la thèse que nous avions avancée et
là, je parle de l'époque où nous étions nous, cdH
rejoint par d'autres, à la DGO6. Finalement, dans un
bon esprit, nous avions considéré, par la crainte
d'avoir des ruptures de paiement pour les APE, tous
ensemble au gouvernement- et je remercie mes
collègues qu'il valait mieux le laisser au
IFAPME, on connaît les CPAS mais aussi
associatifs. Tout à l'heure, je faisais mention du
travail remarquable des MIRE ou encore des OFT,
OISP ou encore même des SAS pour lesquels j'ai
une

 

question

 

en

 

la

 

matière.

J'ai toujours peur quand quelqu'un passe
maintenant, je ne sais pas qui apporte quel
document.

 

Que

 

chacun

 

reste

 

à

 

sa

 

chaise.

(Rires)

Une réforme en cinq actes, c'est d'abord, rappelez-
vous, je l'avais annoncé à votre commission,
Madame la Présidente, la mise en place de 700
conseillers référents pour l'accompagnement
individualisé. C'est une réforme en profondeur et je
salue l'implication de tous les agents des partenaires
sociaux et j'y ajouterais, parce qu'ils ont aussi leur
accent, les syndicats maison qui sont bien présents
dans

 

toute

 

cette

 

réforme.

C'est aussi l'instauration d'un nouveau régime de
délégation pour répondre aux attentes de l'évaluation
externe, d'un comité stratégique, d'un bureau
exécutif unique et enfin, quoi de plus normal,
l'officialisation du comité d'audit tel que notre
parlement

 

et

 

la

 

Cour

 

des

 

comptes

 

le

 

souhaitaient.

C'est aussi la définition d'un nouveau contrat de
gestion. Je sais qu'il est facile de proclamer

 

: «

 

Il
nous faut un nouveau contrat de gestion

 

», mais tout
cela est, je dirais, minutieusement concerté et
négocié, puisque nous sommes dans un avant-projet
de contrat de gestion qui fait à peu près 80 pages
maintenant. C'est donc dire s'il fait l'attention de tout
un chacun, du banc gouvernemental comme de celui
des

 

partenaires

 

sociaux.

Le premier décret, celui qui est devant votre
analyse, concerne le contrat de gestion. Le deuxième
décret représentera la traduction juridique de ce
contrat de gestion. Il devrait être soumis dans les
meilleurs délais au gouvernement avec l'intention de
vous le soumettre encore avant les vacances. Enfin,
il y aura également un troisième décret. Vous aurez
ainsi le puzzle complet. Il coïncide à chaque fois à
une finalité

 

: l'un organisationnel, lié aux évaluations
externes, le deuxième lié au contrat de gestion et le
troisième, à la révision du DIISP, que beaucoup
souhaitait, et qui concernera l'accompagnement
individualisé

 

et

 

les

 

relations

 

partenariales.

Voyons, si vous le voulez bien, le premier
épisode de cette réforme en profondeur, je tiens à le
dire, mais longuement concerté après évaluation,
rappelons-le. C'est peut-être un peu inélégant, mais
parlons de la «

 
première étape

 
». C'est un nouveau

régime de délégation de pouvoirs que je vais vous
présenter

 
: un comité stratégique dont vous savez

déjà beaucoup, un seul bureau exécutif assurant une
unicité de gestion pour formation, conseil et support
et

 
enfin,

 
le

 
comité

 
d'audit.

Le nouveau régime de délégation vise, très
simplement, à mettre fin aux délégations excessives.
Nous souhaitons qu'il y ait une meilleure répartition
des niveaux de délégations, notamment en matière
de marchés publics. Ceci a laissé couler beaucoup
d'encre sur les marchés publics du FOREM. Ce
week-end encore, je voyais une parlementaire qui
avait d'ailleurs annoncé sa présence, mais qui n'est
pas là, peut-être va-t-elle nous rejoindre qui
s'inquiétait de certains marchés pour lesquels, bien
évidemment,

 

nous

 

avons

 

demandé

 

des

 

explications.

Jusqu'à présent, l'administrateur général
concentrait un grand nombre de prérogatives,
reconnaissons-le. Nous allons lui proposer une
nouvelle approche, d'abord en termes de nature de
marché et de montant les uns étant renvoyés
devant le comité de gestion, au bureau exécutif
ensuite, en termes de prérogative puisque nous
avons voulu, au gouvernement, une direction
beaucoup plus collégiale et en tout cas, dans le chef
des principaux responsables, pour le moins
bicéphale, avec un véritable administrateur général
adjoint. Reconnaissons qu'il y a eu beaucoup
d'années où il n'y avait pas de titulaire à ce poste.
Nous espérons que le SELOR tranche au plus vite
pour les deux premiers postes et nous aurons un
véritable administrateur général adjoint puisqu'il
aura une prérogative essentielle du FOREM, c'est-à-
dire le FOREM support en ce qui concerne
l'immobilier, les finances et les ressources humaines.
C'est donc une fonction extrêmement importante qui
présente une direction beaucoup plus collégiale du
FOREM.

La réforme vise également une différenciation
plus opportune en des catégories de dépenses,
courantes et non courantes, osons le dire, de
fonctionnement et plutôt de type d'investissement
acquisition. On peut comprendre que ces deux
décisions doivent faire l'objet d'instances
particulières. Enfin, nous tenons compte aussi d'une
dépense pluriannuelle. Dès lors que les dépenses
sont présentées comme pluriannuelles, elles doivent
aussi faire l'objet d'une délibération particulière,
avec une possibilité de révision de l'accord
journalier.

La réforme installe un nouveau régime des
délégations, vous le voyez sur le power point avec
les abréviations T F et S

 

: travaux, fourniture,
service. Dès lors qu'elles dépassent 740

 

000 euros,
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elles sont confiées au comité de gestion, qu'il
s'agisse de dépenses courantes ou de dépenses non
courantes ou hors dépenses courantes. C'est donc là
un

 
plafond

 
chiffré.

S il s agit de services pluriannuels, et il en existe
bien sûr au FOREM, dès lors qu il y aura un
dépassement de 22

 
000 euros et qu il ne s agira pas

de dépenses courantes, ils seront confiés au comité
de gestion. Vous voyez que nous sommes
relativement précis et que nous renforçons les
prérogatives

 

du

 

comité

 

de

 

gestion.

Pour les travaux et les fournitures, s'ils sont de
plus de 67

 

000 euros et qu'ils sont de nature
pluriannuelle, ils reviennent au comité de gestion,
avec l avis du comité stratégique, c est donc dire si
le

 

politique

 

peut

 

intervenir.

Le bureau exécutif là nous nous trouvons à un
échelon inférieur s'occupe des travaux,
fournitures et services de moins de 740

 

000 euros et
hors

 

dépenses

 

courantes.

Enfin, nous en venons à l administrateur général
qui a fait l objet de nombreuses attentions ces
dernières années. S il s agit de travaux, fournitures
et services de moins de 740

 

000 euros et de dépenses
courantes pluriannuelles ou non, mais qui sont en
dessous de ce montant, ils sont confiés à
l'administrateur général. Si les services sont
pluriannuels, ils reviennent à l'administrateur
général s'ils valent moins de 22

 

000 euros. Pour les
fournitures et les travaux pluriannuels, c est de
moins

 

de

 

60

 

000

 

euros.

Vous voyez donc que nous avons bel et bien
balisé ce qui peut paraître de la gestion courante.
Évidemment, l administrateur général doit alors
pouvoir prendre les mesures qui s imposent, sinon
c est le bureau exécutif ou le comité de gestion,
voire

 

même

 

avec

 

un

 

avis

 

du

 

comité

 

stratégique.

Vous avez pu prendre connaissance de la
composition du comité stratégique, Madame la
Présidente. Il est composé des deux principaux
responsables du comité de gestion le président,
vice-président ou la présidente, la vice-présidente,
c est selon -, de deux représentants des travailleurs,
de deux représentants des employeurs, de deux
représentants du gouvernement et de
l administrateur général avec voix consultative,
cela va sans dire et qui pourrait le cas échéant se
faire assister par d autres, s il le souhaitait, mais ce
ne

 

seraient

 

évidemment

 

que

 

des

 

voix

 

consultatives.

Le comité stratégique, c est vraiment comme je
l indiquais tout à l heure une logique de
consultation, de concertation, de dialogue, avec une
mission d avis sur toute décision de stratégie et de
principe liée au financement du budget de l office
ou encore relative à certains marchés publics

 

nous venons de le voir. Cela correspond vraiment,

non pas à une immixtion je réfute ce terme parce
que, formellement, les décisions ne seront pas prises
au comité stratégique mais à une implication
permettant à un nombre limité de participants que
sont les premiers artisans, les premiers responsables
du FOREM, d avoir un endroit où le dialogue est
permanent

 
entre

 
les

 
différentes

 
parties

 
à

 
la

 
cause.

Vous le voyez, le comité stratégique remet un
avis sur l intégration de la stratégie du FOREM par
rapport aux orientations du gouvernement, par
exemple l implémentation du Plan Marshall 2.vert.
Tout son volet est essentiel et nous souhaitons qu il
y

 

ait

 

là

 

une

 

heureuse

 

courroie

 

de

 

transmission.

Il remet également un avis sur la mise en uvre
du contrat de gestion avec les plans d entreprise, le
tableau de bord, les rapports annuels et, bien
évidemment, les indicateurs de réalisation qui
représentent

 

nos

 

premières

 

jauges

 

en

 

la

 

matière.

Il concerne encore les plans stratégiques que ce
soit de communication et en a beaucoup parlé, il
est normal là aussi que l on puisse être mesuré, mais
pertinent -, de gestion immobilière c est l'un des
gros débats que nous avons aujourd'hui eu égard à
certains bâtiments -, de gestion financière ou encore
de développement technologique. Ce dernier point
est important eu égard aux missions de nombreux
agents et surtout aux différentes localisations du
FOREM.

Le comité stratégique remet également un avis
sur les délégations de compétences que le comité de
gestion pourrait donner à l administrateur général et
au bureau exécutif. Dès lors que votre décret fixe les
balises, il est normal que le politique qui en est le
défenseur

 

puisse

 

être

 

consulté

 

le

 

moment

 

venu.

Le comité stratégique concerne également le
financement et les budgets. Je voudrais m'exprimer
pour déjà clore un faux débat puisque Mme la
Présidente m en a alerté par rapport aux deux ou
trois heures que le comité de gestion a pu consacrer
au projet de budget. J avais le choix de respecter le
comité de gestion ou le parlement. Pendant huit ans,
c est le parlement qui a payé puisqu il n y avait pas
de projet de budget. Et j ai décidé, à la demande
même des parlementaires, majorité comme
opposition, que dorénavant, le parlement qui est la
seule instance à affecter les crédits puisse être muni,
même si les circonstances ne sont pas optimales, des
différents avis pour que le parlement puisse décider
en connaissance de cause. Maintenant, on me dit
qu il fallait faire le contraire, je veux bien donner la
priorité au comité de gestion et considérer que le
parlement n arrive qu après, mais je ne suis pas sûr,
Monsieur Lebrun, vous qui êtes notre vigile
parlementaire,

 

que

 

vous

 

l accepteriez.

Le comité stratégique remet donc un avis sur le
budget initial et les ajustements budgétaires, ainsi
que sur le suivi de l exécution budgétaire, les projets
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en matière d emprunts tout cela nous concerne au
premier degré puisque le FOREM est périmètré
et

 
sur

 
les

 
décisions

 
de

 
délégation

 
le

 
cas

 
échéant.

Un avis est également proposé, et cela c est très
important puisqu une grande partie des débats les
concernait, par rapport aux marchés publics. Il est
vrai que les ministres, que ce soit mon prédécesseur,
M. Jean-Claude Marcourt, ou votre serviteur, ne
pouvaient opérer qu une vérification a posteriori
pour un certain nombre de marchés publics, surtout
s ils ne passaient pas par le comité de gestion,
bureau exécutif. Lorsqu il y avait des lacunes, il
était toujours très difficile pour le ministre de
pouvoir vous répondre 

 

: « Oui, j en suis
responsable ». Alors, nous sommes responsables de
tout, mais ce n est pas nécessairement nous qui
organisons

 

l ensemble

 

des

 

décisions.

Nous avons donc souhaité là aussi que le comité
stratégique puisse, pour les marchés publics les plus
importants, remettre un avis. Et vous le voyez sur le
slide, il s agit de fournitures, travaux et services de
plus de 740

 

000 euros. Ce sont quand même des
marchés assez conséquents ou alors des marchés
pluriannuels, que ce soit en services ou en
fournitures. Nous avons repris là des plafonds
différents, mais qui sont relativement contraignants
et qui donnent de la chair et de l intérêt au comité
stratégique, carrefour de la concertation
gouvernement-partenaires sociaux. Le comité
stratégique remet encore un avis sur les délégations
si

 

elles

 

devaient

 

exister

 

en

 

matière

 

de

 

marché

 

public.

Enfin, et je pense que c était le v u de tout un
chacun, nous souhaitions avoir plus qu une unicité
de gestion à travers les bureaux exécutifs pour éviter
que l on ne saute d un bureau exécutif à l autre
avec, comme le disait tout à l heure en aparté mon
chef de cabinet, parfois même des redondances ou
des points qui pouvaient être communs. Vous voyez
ici la composition du bureau exécutif unique

 

: les
président et vice-président du comité de gestion,
deux représentants par délégation, l administrateur
général et l adjoint d autant plus que celui-ci
aura la responsabilité du FOREM-support  ainsi
que

 

les

 

directeurs

 

généraux.

Après avoir traité de l'audit, des délégations, des
bureaux exécutifs, j'en viens à la dernière partie qui
est donc l'audit interne. Nous voulons donc un
comité assisté d'une cellule opérationnelle. Sa
composition

 

: le président, le vice-président du
comité de gestion et deux membres experts externes
et indépendants, sachant que, si l'un a la présidence,
l'autre a la vice-présidence, ou l'inverse. Il y a
toujours, au plus haut niveau de l'audit, un regard,
une responsabilité externe. C'est bien cela le
principe de l'audit, sachant que le président et le
vice-président du comité de gestion n'ont pas la
responsabilité de la gestion quotidienne. Il est
normal

 

qu'ils

 

puissent

 

y

 

siéger.

Il y a un rapport écrit. Les organes d'audit
existent depuis 2008. Nous les officialisons par
décret.

Voilà pour le décret, première étape, Madame la
Présidente, dans la droite ligne des évaluations des
concertations réalisées depuis maintenant une
quinzaine

 
de

 
mois.

Et puis, j'annonce déjà la couleur, ce qui
constituera le décret 2, c'est l'accompagnement des
demandeurs d'emploi, c'est la formation et
l'identification des compétences, ce sont les
missions auprès des employeurs, c'est et c'est
fondamental le régisseur du marché de l'emploi
et de la formation, c'est l'analyse du marché de
l'emploi et de la formation que nous souhaitons
renforcer. D'autant plus qu'on voit les annonces
d'emplois disponibles, il faut donc dès lors qu'on
puisse bien les identifier et structurer notre offre de
formation insertion, et bien sûr les activités de
financement en matière d'aide à l'emploi et
formation. Ce sera l'occasion d'intégrer le nouveau
contrat de gestion, avec vous le savez, j'ai déjà
répété à cette tribune à différentes reprises une
direction emploi, un conseil, le matching entre
l'offre et la demande, une direction formation
importante qui va d'ailleurs inclure l'évaluation et la
certification nous avons fait des progrès
substantiels en la matière. C'est une nouvelle
direction qui est fondamentale et qui est attendue
par tous les partenaires puisqu'ils nous l'ont encore
répété à la Marlagne, c'est une relation partenariale,
appelons-la direction régisseur, avec aussi
l'intégration dans cette direction, c'est dire toute son
importance, de l'analyse du marché où l'AMEF sera
intégrée. On a trois directions, deux opérationnelles
et une partenariale, mais qui ont toutes les trois de la
consistance et du poids dans la mission de service
public de l'emploi formation du FOREM. La
quatrième ne l'est pas moins puisque c'est toute
l'intendance au sens le plus noble, les moyens
financiers, les ressources humaines, la gestion du
patrimoine

 

et

 

de

 

ses

 

besoins.

Enfin, conformément à l'accord politique et pour
assurer une bonne imperméabilité, la création d'un
service de la gestion séparée, ce qui nous permet
d'atteindre l'objectif d'un transfert de la DGO6 sans
en avoir l'inconvénient, c'est-à-dire pas de rupture
dans les paiements, que ce soient les chèques ou des
APE.

Enfin, le dernier décret, le deuxième que je viens
de vous citer, nous l'espérons pour avant les
vacances, et puis celui-ci juste après les vacances,
c'est la réforme de l'accompagnement, très attendue
puisque l'ensemble des opérateurs-acteurs souhaite
une évolution-adaptation du DIISP. Nous aurons là
un certain nombre d'éléments sur les modalités
concrètes d'accompagnement, les publics
prioritaires, l'organisation des relations entre le
FOREM et ceux-ci et enfin avec un lien avec une
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nouvelle commission des opérateurs parce que,
aujourd'hui, les opérateurs en tant que tels ne
disposent pas d'un lieu institutionnel où ils peuvent
se faire entendre. Ils sont soumis à l'inspection,
notamment financière, de la DGO6, mais ils n'ont
pas ce lieu de coordination, de couture de l'offre de
l'emploi et de la formation. Ce sera donc un
véritable

 
pont

 
entre

 
le

 
FOREM

 
et

 
ces

 
partenaires.

Voilà ce que je voulais vous présenter, Madame
la Présidente, en sachant que c'est une réforme
extrêmement importante, même si elle repose sur
trois étapes. Elle a donné lieu à de très longues
concertations, à un excellent travail parlementaire
préalable, et puis bien sûr à des évaluations externes
qui ont nourri cette réforme que j'ai l'honneur de
vous

 

présenter,

 

en

 

tout

 

cas

 

pour

 

sa

 

première

 

partie.

Discussion générale

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Cornet.

Mme Cornet (MR). Monsieur le Ministre, je
vous remercie tout d'abord pour votre présentation,
même si, quelque part, nous ne découvrons pas
grand-chose puisque, à de multiples reprises, dans le
cadre de cette commission et régulièrement dans les
médias, vous avez présenté, représenté et re-
représenté votre réforme que nous entamons
aujourd'hui.

Je tomberai pas dans le piège grossier que vous
essayez de nous tendre qui est de stigmatiser notre
travail d'opposition et d'indiquer à qui le souhaite
que nous voulons, quand nous évoquons la maison
FOREM, jeter le bébé avec l'eau du bain. Il n'est
nullement question de cela. Je réitère le fait que
nous avons un profond respect pour le service
public qu'est le FOREM, que nous mesurons
pleinement les enjeux et les objectifs de service
public qui sont d'accompagner le demandeur
d'emploi inoccupé vers la formation et vers l'emploi
et cela justifie, nous semble-t-il, un travail
parlementaire, qu'il soit de la majorité ou de
l'opposition, de tous les instants et une vigilance
particulière.

Dans le cadre de la présentation de votre premier
décret, le décret comité stratégique, vous avez, de
manière fort habile, rappelé quelques chiffres clés,
notamment le fait qu'on annonce la création de
150

 

000 emplois, notamment le fait que le chômage
et nous nous en félicitions est en recul.

Espérons que ces éléments ne sont pas simplement
liés à une conjoncture favorable, mais vous auriez
fort bien fait également de rappeler d'autres
éléments, notamment qu'une poche de 100

 

000
emplois reste une poche d'emplois critiques
puisqu'ils ne trouvent pas de personnes pour les
assumer, notamment le fait également que les PME
annoncent aujourd'hui qu'elles renoncent au fait

d'engager du personnel faute de trouver les profils
requis. Vous auriez bien fait de rappeler aussi ce qui
justifie aujourd'hui une réforme importante du
FOREM. Il ne s'agit pas ici de se gargariser de ce
qui n'a pas été nécessairement bien, de ce qui a
traduit des problèmes de gouvernance, de ce qui a
traduit des problèmes de responsabilité, y compris
des responsabilités politiques, de ce qui a traduit des
problèmes de respect des lois, de lisibilité de
l'institution, mais il s'agissait, au contraire, en faisant
un peu d'histoire et en se penchant brièvement sur ce
qui a été malheureusement la dernière législature, et
je suis aimable quand je n'évoque que la dernière
législature, je devrais plutôt dire ce qu'ont été les
gestions de ministres qui se sont succédé, celle du
Ministre Arena, celle du Ministre Courard, celle du
Ministre Marcourt et du Ministre Tarabella par
rapport à la politique de l'emploi, tout cela avec un
cdH au pouvoir pendant près de 31 ans sur les 40
ans qu'on a évoqué en disant une formation
politique qui vous est proche ou à laquelle vous
vous assimilez, pour vous avoir lu dans les médias

que la politique de l'emploi avait souffert pendant
quarante ans d'une mauvaise gestion. Vous avez
participé quelque part à cette gestion. Toujours est-il
que la Cour des comptes, et c'est une institution tout
à

 

fait

 

honorable

 

et

 

absolument

 

apolitique...

(Réaction

 

de

 

M.

 

de

 

Lamotte)

Vous étiez membre de cette commission,
Monsieur

 

de

 

Lamotte,

 

effectivement.

M. de Lamotte (cdH). Vous en étiez la
présidente,

 

Madame

 

Cornet.

Mme Cornet (MR). Cela ne vous dérange pas
que

 

je

 

puisse

 

poursuivre

 

mon

 

intervention

 

?

(Réaction

 

de

 

M.

 

de

 

Lamotte)

Cela

 

ne

 

m'émeut

 

guère.

Toujours est-il que la Cour des comptes a
longuement et largement mis en évidence des
problèmes de respect des lois, des problèmes de
gestion de ressources humaines au sein de cette
institution qui, aujourd'hui, compte près de 4

 

274
personnes

 

: des problèmes de gestion des points
APE, des problèmes de partenariats conclus avec le
FOREM, notamment dans le cadre des partenariats
avec les entreprises de formation par le travail, avec
les organismes d'insertion socioprofessionnelle, des
problèmes de contrôle interne. Bref, tous ces
problèmes qui, à l'évidence, appellent une réforme,
nous fixent des objectifs, qui sont des objectifs de
contrôle, des objectifs de respect des lois et de
l'intérêt général, des objectifs d'efficacité dans
l'exercice d'une mission de service fondamental et
qui suppose qu'on tienne compte aussi du fait qu'au
quotidien, cette institution est appelée à gérer, nous
l'avons dit et rappelé tout à l'heure, un budget de
plus

 

d'un

 

milliard

 

quatre

 

cents

 

milles

 

euros.
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C'est faire dans la nuance, Monsieur le Ministre,
que de rappeler tout cela et de se souvenir de tout
cela.

Vous nous présentez aujourd'hui un décret porté
par un slide dont l'intitulé est «

 
le FOREM en

forme

 
», tout cela dopé par la couleur orange. C'est

ce que nous voulons, un FOREM en forme. C'est un
FOREM qui garantisse l'efficacité du service public
et qui rencontre sa mission essentielle de service
public, mais c'est aussi répondre aux questions
fondamentales. C'est quoi un FOREM en forme

 

?
C'est quoi l'objectif de mission de service public du
FOREM

 

? Qu'est-ce qu'il faut faire aujourd'hui pour
que, demain, le FOREM rencontre cette mission
alors que, depuis des années, à chaque rapport remis
par la Cour des comptes ou par des entreprises
d'audit ou de consultance, on relève une série de
dysfonctionnements, alors que malgré un constat
quelque part unanimement admis au terme des
débats parlementaires, on voit que rien ne change

 

?
Comment garantir le décloisonnement

 

? Comment
dépolitiser cette institution

 

? Comment réhabiliter la
norme

 

? Comment garantir une juste utilisation des
deniers publics, dans le respect des citoyens et non
dans le respect des politiques

 

? Parce que les
politiques, finalement, ne sont que les mandataires
des citoyens et ceux qui, à un moment ou à un autre,
sont appelés à garantir le bon exercice des missions
de

 

service

 

public.

Monsieur le Ministre, je vous le dis, nous
partageons pleinement les objectifs que vous
poursuivez. Nous ne vous reprochons pas
nécessairement la lenteur, parce que ce qui doit bien
se concevoir prend forcément du temps, demande
des négociations, de l'échange, de la réflexion,
demande aussi qu'on admette, Monsieur de Lamotte,
à un moment donné, que ce qu'on a jugé utile à un
moment donné justifie aujourd'hui d'être revu et
corrigé. Moi, je n'ai aucun problème avec cela. Pour
reprendre une formule qui me plaisait beaucoup
dans une publicité, il n'y a que les imbéciles qui ne
changent

 

pas

 

d'avis.

Moi, je n'ai pas de problème à revoir mes avis et
je n'ai pas de problème à saluer parfois, le cas
échéant,

 

le

 

travail,

 

y

 

compris

 

le

 

travail

 

de

 

la

 

majorité.

Je vous le dis d'emblée, vos objectifs, nous les
partageons et je soulignerai aussi que le travail qu'a
fait le Mouvement réformateur sous la précédente
législature, au sein de cette commission, est un
travail qui, certainement, participe de la construction
des réformes que nous sommes appelés à entamer
aujourd'hui.

Par contre, ce qui nous laisse perplexes, c'est que
nous ne sommes pas persuadés que, dans la manière
dont vous échafaudez le nouveau FOREM
aujourd'hui,

 

vous

 

rencontriez

 

l'objectif.

De quoi s'agit-il

 
? Il s'agit d'entamer les premiers

pas d'une réforme que vous nous annoncez s'inscrire
au travers de quatre, voire cinq textes fondateurs.
C'est déjà pour nous une difficulté d'appréhender
tout le raisonnement qui sera le vôtre, de se
prononcer de manière tout à fait judicieuse et tout à
fait

 
pertinente

 
sur

 
l'efficacité

 
de

 
la

 
réforme

 
projetée.

Vous posez aujourd'hui sur les fonds baptismaux
le décret comité stratégique, lequel se compose
essentiellement de trois grosses décisions

 

: instituer
le comité stratégique, lequel, d'une manière
générale, sera appelé à délivrer des avis tant au
comité de gestion qu'au bureau exécutif, qu'à
l'administrateur général, dans une série de manières
comme l'orientation stratégique et la gestion, comme
les questions de financement et de budget, comme
les questions liées à la loi sur les marchés publics et
au respect des lois d'une manière générale. Très
clairement, un objectif de contrôle et une idée de
mettre

 

fin

 

aux

 

délégations.

Ce qui nous laisse perplexes, c'est la composition
de ce comité stratégique, dans la mesure où on
retrouve une grosse partie du comité de gestion,
mais auquel on vient adjoindre deux représentants
du gouvernement. On sait que le FOREM est un
organisme d'intérêt public de type B. On sait que
l'objectif de ces organismes est de garantir la gestion
paritaire sur base d'une loi de 1963 qui concerne
toutes les missions liées à la sécurité sociale et à la
prévoyance sociale. On sait que dans l'émanation de
ces institutions, il y a des représentants des
employeurs, des représentants des travailleurs, des
représentants des commissaires du gouvernement et
l'administrateur général. On vient y adjoindre deux
mandataires

 

du

 

gouvernement.

Les partenaires sociaux l'ont très clairement mis
en évidence

 

: il nous semble que cette configuration
du comité stratégique met profondément à mal le
principe de la gestion paritaire. Le fait de garantir un
contrôle et de garantir le respect des lois est une idée
que nous partageons. Le fait de mettre dans un cadre
le principe des délégations est aussi quelque chose
que nous partageons, mais quand on sait comment
fonctionne le comité de gestion aujourd'hui, à savoir
qu'il y a dans celui-ci, deux types de personnes qui
évoluent

 

: celles qui bénéficient de l'ensemble des
informations, ce qui leur permet de prendre des
décisions et de se prononcer sur une série de
situations, de manière pleinement consciente et en
mesurant pleinement le principe de leurs
responsabilités, et ce, essentiellement les partenaires
sociaux qui n'ont pas nécessairement accès à toutes
les données parce qu'elles sont qualifiées de
données liées à la gestion journalière et on
intègre dans ces données, les éléments déjà relatifs à
toutes les questions d'audit tels qu'ils ont cours
depuis

 

2008.

Il est particulier d'exiger d'un comité de gestion
qu'il assume en âme et conscience sa pleine et
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entière responsabilité, tout en ne lui donnant pas
nécessairement le moyen d'assumer cette
responsabilité et donc les moyens de ses ambitions.
Toute cette question se pose aujourd'hui au travers
du fait que l'on vient associer, à la dynamique du
FOREM, le comité stratégique, dans la mesure où
d'une part on renforce très clairement le poids et le
pouvoir du politique. Je vois mal le comité de
gestion aller se dispenser de suivre un avis du
comité stratégique quand on sait que dans ce
dernier, il y a une émanation très forte du
gouvernement et que c'est ce gouvernement qui
finance ce comité de gestion et lui permet d'évoluer.
Il y a là une position assez ambiguë et difficile pour
le comité de gestion. Il y a une difficulté évidente à
fonctionner de manière optimale demain. Nous
considérons aujourd'hui que ce n'est pas le cas, mais
nous émettons les plus grandes inquiétudes pour
l'avenir. En instituant aujourd'hui le comité
stratégique, vous déshabillez le comité de gestion.
Vous lui permettez de garder le titre sans lui donner
les

 

attributs

 

d'un

 

vrai

 

comité

 

de

 

gestion.

Par rapport à cela, nous aurions préféré que vous
alliez au bout de votre raisonnement et au bout de
vos ambitions que nous pourrions alors partager.
Soit doter ce comité de gestion des véritables
pouvoirs d'un conseil d'administration, comme dans
les intercommunales, et lui permettre nomment de
désigner l'administrateur général, de le révoquer, de
faire de même pour les mandataires, de prendre
connaissance de l'ensemble des analyses d'audit... Je
parle de l'ensemble du comité de gestion. Ou alors
faire de ce FOREM un OIP de type A et oublier la
notion de comité de gestion c'est notre plan B,
celui que nous ne chérissons pas nécessairement
et assumer directement la tutelle sur le FOREM et
être

 

ainsi

 

en

 

accord

 

avec

 

vous-même.

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Antoine)

Si vous en aviez fait un OIP de type A, oui, mais
vous

 

maintenez...

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Si
Mme la Présidente m'y autorise, j'aimerais faire une
courte incise. Si je vous entends bien, Madame
Cornet, vous préconisez là une responsabilité
complète du comité de gestion qui désigne alors
l'administrateur, les mandataires, qui évaluent ces
derniers,

 

font

 

la

 

politique

 

de

 

l'emploi...

Mme

 

Cornet

 

(MR).

  

Tout

 

à

 

fait.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Et moi
je suis dispensé de toute interpellation

 

! Je ne suis
plus

 

que

 

le

 

facteur.

Mme Cornet (MR). En tout cas, cela aurait le
mérite de ne plus entretenir le flou et de faire vos
affaires par rapport aux problèmes qui se sont posés

et qui se posent encore de manière régulière. Je
traduis

 
: quand tout va bien, c'est grâce au travail du

Ministre de l'Emploi et de la Formation. Quand il y
a des difficultés, la réponse est «

 
le comité de gestion

n'a qu'à assumer sa responsabilité pleine et entière

 
».

Nous pouvons partager cette analyse pour autant
que le comité de gestion soit mis en mesure de le
faire, ce qui jusqu'à aujourd'hui n'était pas le cas
puisqu'il y avait deux types de membres dans ce
comité de gestion

 
: les privilégiés et ceux qui ne

l'étaient pas en termes d'accès à l'information et aux
données. La manière dont vous dessinez cette
réforme avec le comité stratégique qui, demain, dans
sa future composition, ne va pas nécessairement
permettre à ce comité de gestion, en fonction des
avis qui seront remis, d'évoluer de manière sereine
et efficace. C'est ce que nous visons

 

: c'est l'efficacité
du FOREM. C'est en tout cas ce que nous devrions
viser.

Autre élément

 

: comprendre comment va se
dessiner, demain, le principe des responsabilités de
chacun. À la lecture de ce décret, nous ne sommes
pas en mesure d'appréhender d'une manière très
claire, mais peut-être que vous alliez nous
l'expliquer dans le cadre de votre réponse, qui va
assumer quoi

 

? Il m'intéresse de savoir, par exemple,
si l'avis du comité stratégique est contraignant ou
pas, ce qu'il adviendra d'une décision du comité de
gestion et/ou en fonction des délégations du bureau
exécutif et/ou en fonction des délégations de
l'administrateur général, s'il ne suit pas l'avis du
comité

 

stratégique.

Un mot du bureau exécutif unique. Si on isole le
raisonnement et que l'on fait un peu d'histoire et que
l'on se souvient de tout ce qui a posé et pose encore
des difficultés au sein de la maison FOREM, à
savoir que d'aucuns dans cette maison essayaient
d'avoir la main mise sans nécessairement
communiquer les uns avec les autres. Quand il y
avait un problème à FOREM Conseil et que l'on
devait renvoyer quelqu'un à FOREM Formation, il
fallait recommencer toute la procédure à FOREM
Formation. C'était quelque chose de profondément
préjudiciable à la dynamique d'intégration et de
réinsertion du demandeur d'emploi inoccupé. En
fusionnant les bureaux exécutifs, vous voulez éviter
cette logique de cloisonnement et rendre les choses
plus efficaces. Pris comme cela, a priori, lorsque
nous avons entendu parler de cela, nous nous
sommes dit que vous aviez tout compris. Là, où
nous avons un problème, c'est que nous sommes
obligés de ramener cette logique de
décloisonnement avec une de vos réformes
annoncées où les trois maisons FOREM (Conseil,
Support et Formation) se voient doubler d'autres
«

 

directions opérationnelles

 

» comme vous les
appelez. Nous voudrions savoir comment cela va
s'intégrer dans votre logique de décloisonnement.
Ce que vous fusionnez d'une part, vous le
remultiplier d'autre part. C'est le ministre et la
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multiplication des petits pains. Comment l'efficacité
qui

 
est

 
visée

 
d'un

 
côté

 
va

 
être

 
garantie

 
de

 
l'autre

 
?

(Réaction

 
de

 
M.

 
le

 
Ministre

 
Antoine)

Je suis ravie de vous voir vous amuser de cette
situation, mais il nous intéresse vraiment de
comprendre

 
votre

 
raisonnement

 
par

 
rapport

 
à

 
cela.

Un dernier élément, celui de
l'institutionnalisation du comité d'audit et de la
cellule d'audit. Quelques éléments par rapport à
cela

 

: le comité d'audit a été institué en 2008 au
lendemain de tous les problèmes de gouvernance
qui avaient été relevés. Il a mis du temps à se mettre
au travail, pas faute de volonté, mais de moyens mis
à sa disposition pour le faire. Il a une composition
particulière puisqu'on y retrouve le président et le
vice-président du comité de gestion. Ce qui laisse
perplexe, c'est que depuis que ce comité d'audit
travaille, l'ensemble des membres du comité de
gestion n'ont pas nécessairement eu à connaître des
conclusions ou les rapports d'audit. Seule une partie
du comité de gestion y a eu accès, ce qui pose
évidemment question par rapport à la responsabilité
du comité de gestion par rapport aux réformes à
apporter au FOREM, par rapport à la pertinence des
décisions des uns et des réformes que M. le Ministre
porte. Pas plus que le Parlement wallon et les
parlementaires qui composent cette commission
n'ont eu officiellement accès à ces données. La Cour
des comptes a mis en évidence la nécessité de mettre
en oeuvre une procédure d'évaluation et d'audit
externe. Ce qui nous laisse perplexes dans la
manière dont vous construisez les choses
aujourd'hui, c'est que ce comité d'audit est composé
de cinq personnes, que seules deux personnes parmi
celles-ci sont des auditeurs externes et indépendants
et qu'au-delà de cela, la cellule et le comité d'audit
vont être appelé à accompagner le comité de gestion
dans la mission qui est la sienne, mais que les
membres de ce comité de gestion évoluent aussi
dans ce comité d'audit. On a donc des gens qui vont
se

 

donner

 

des

 

avis

 

à

 

eux-mêmes

 

!

Deuxièmement, il n'est, nulle part dans le corps
de ce décret, question de transparence, de publicité
de ces documents, et donc il n'y a aucune garantie
d'efficience par rapport à la réforme qui est portée et
par rapport aux éléments qui sont mis à la
disposition des différents décideurs au sein du
FOREM, qu'il s'agisse du comité de gestion, du
bureau exécutif unique, de l'administrateur général
ou de l'administrateur général adjoint, il n'y a
aucune possibilité pour le parlement chargé du
contrôle de la mission du gouvernement ou pour la
maison FOREM, d'avoir des garanties quant au
contenu des pièces qui sont communiquées et quant
au suivi qui est donné à ces documents et à leurs
conclusions.

Monsieur le Ministre, je vous le dis clairement

 

:
les enjeux sont énormes. L'exercice n'est pas aisé et

on s'est accordé là-dessus de longue date, dès le
début de la législature. L'opposition a pris
l'engagement de faire de l'opposition constructive.
Malheureusement, la réforme telle que vous nous la
présenter, si elle nous intéresse quant aux objectifs
qui sont poursuivis, ne nous convainc pas au niveau
des moyens qui sont mis en uvre et qui, à notre
estime et en fonction de la lecture que nous en
faisons mais nous vous invitons à nous
convaincre du contraire vont plutôt être
synonymes de complexité, de lourdeur, de lenteur et
de

 

dilution

 

de

 

la

 

responsabilité

 

des

 

uns

 

et

 

des

 

autres.

Nous aurions préféré quelque chose de plus
simple, de plus franc et nous aurions préféré aussi
pouvoir appréhender la réforme annoncée du
FOREM de manière globale, plutôt que par
feuilleton, mais nous savons pourquoi vous aimez
les

 

feuilletons.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Lebrun.

M. Lebrun (cdH). Je voudrais remercier M. le
Ministre pour son exposé qui ne portait pas
seulement sur le décret ici, mais aussi évidemment
sur un ensemble d'éléments qui sous-tendent la
nécessaire

 

réforme

 

du

 

FOREM.

C'est incontestablement une source de
satisfaction pour l'ensemble des Wallons de voir
qu'au sortir d'une crise que certains nous prédisaient
comme véritablement destructrice au niveau de
l'emploi ce qu'elle a été à un certain moment -,
nous sortons progressivement de cette crise avec
une diminution du nombre de demandeurs d'emploi,
avec des offres d'emploi qui, aujourd'hui, ne sont
pas encore satisfaites, bref avec une reprise
incontestable au niveau de la Région wallonne. Au
niveau de l'emploi en général, c'est un début de
satisfaction, ne crions pas victoire, mais disons en
tous les cas que nous avons tous lieu de penser que
nous devons encore améliorer les choses, sachant
bien que nous ne partons pas d'un effet négatif, mais
plutôt

 

d'un

 

effet

 

qui

 

se

 

positive

 

progressivement.

Le FOREM est-il seul responsable de cela

 

? Non,
bien évidemment. Je pense que nous aurions intérêt,
tous ensemble, à casser l'image d'Épinal qu'on
véhicule au niveau de la Wallonie, celle d'un Wallon
qui refuse de se former, de se déplacer, de participer
à un emploi en dehors de quelques kilomètres de
son habitation. On voit en tous les cas qu'il y a
aujourd'hui un effet important sur l'emploi et que la
reprise

 

est

 

à

 

souligner.

Je dis que le FOREM n'est pas le seul principal
responsable, mais le FOREM, ce sont quand même
4  000 personnes, un budget de plus d'un milliard
d'euros. C'est évidemment un budget qui nous
interpelle, puisque cela correspond grosso modo à
15

 

% des dépenses de la Région wallonne de la
Wallonie, pour reprendre un terme nouveau -. Il me
semble, dans tous les cas, qu'on a tout intérêt à être
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extrêmement attentif à ce qui se passe dans cet
organisme, qui mobilise, je le répète, près de 15

 
%

de nos finances. Quand on sait que nos finances
viennent essentiellement de la fiscalité, nous
sommes responsables évidemment devant chacun de
nos

 
concitoyens

 
de

 
ce

 
qui

 
est

 
fait

 
de

 
cet

 
argent.

Il y a un premier élément qui n'a pas été relevé
par Mme Cornet, mais qui me paraît important. M.
le Ministre a indiqué qu'à l'heure actuelle, plus de
600 personnes se consacrent à l'accompagnement
des chômeurs. Nous avons comme objectif de porter
ce chiffre à près de 700, c'est-à-dire entre 15

 

% et
20

 

% du personnel du FOREM, ce qui est, me
semble-t-il,

 

un

 

élément

 

intéressant.

Je me souviens d'un temps, mais il y a déjà
quelques années maintenant, où le FOREM se
consacrait essentiellement à la gestion des fiches et
les

 

fiches

 

étaient

 

particulièrement

 

inertes.

(Réaction

 

de

 

M.

 

Borsus)

Il y a quinze ans, c'était comme cela. Je peux
vous le garantir. J'ai visité des centres de formation,
dits de formation où le formateur «

 

gérait

 

» 700 ou
800 fiches et, si une fiche avait de la chance, elle
sortait du lot. C'est comme cela que cela se passait.
Nous sortons de cette logique aujourd'hui puisqu'il y
a une volonté en tous les cas de la part de M. le
Ministre de dire «

 

Le FOREM n'est pas là pour
lui-même

 

». C'est une culture nouvelle, me semble-t-
il. Il est là essentiellement pour former les gens,
pour les accompagner, pour les mettre en connexion
avec des entreprises. Cela paraît une évidence, mais
faut-il

 

le

 

dire,

 

cela

 

ne

 

l'a

 

pas

 

toujours

 

été.

Mme Cornet a parcouru les quelques années dans
lesquelles le MR a participé à la gestion le cdH
aussi, de même pour le PS, nous y avons tous
participé -, mais on voit aujourd'hui une prise en
compte par le gouvernement d'une réforme
indispensable du FOREM pour améliorer l'outil. Il
me semble qu'à ce niveau-là, le parlement a été
important. La Cour des comptes, qui a audité le
FOREM, n'a pas laissé le parlement indifférent. Je
veux rendre ici hommage à tous ceux qui ont
bombardé un moment donné M. le Ministre par
rapport à cette structure qui avait besoin d'être
réformée.

Monsieur Borsus, vous ne disconviendrez pas, en
tous les cas, de ce que je vous dis ici. L'analyse que
j'ai

 

faite

 

du

 

FOREM

 

précédent

 

...

(Réaction

 

de

 

M.

 

Borsus)

Quand M. le Ministre a dit tout à l'heure que
j'étais un peu, après avoir connu d'autres vies, le
vigile du parlement en cette matière, je peux vous
dire que si le parlement n'avait pas agi dans la
dernière législature sur cet élément, on en serait
toujours

 

à

 

annoncer

 

des

 

réformes.

(Réaction

 
de

 
Mme

 
Cornet)

Je rends hommage à l'opposition, par là même au
parlement, d'avoir préféré parler, discourir, booster
un gouvernement plutôt que laisser dormir un
rapport

 
de

 
la

 
Cour

 
des

 
comptes.

Je pense qu'aujourd'hui, le dossier est arrivé à
maturité. Je rends hommage à M. le Ministre d'avoir
compris que la maturité du dossier était là. Non, je
pense qu'il n'avait pas le choix, mais il est arrivé au
bon

 

moment.

Vous savez, en politique, Madame Cornet, c'est
comme cela que cela arrive. Il suffit d'arriver au bon
moment

 

ou

 

de

 

sortir

 

au

 

bon

 

moment,

 

cela

 

dépend.

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Antoine)

Je pense que nous sommes arrivés à un point de
maturité du dossier et M. le Ministre nous a annoncé
trois décrets, dont le premier nous est présenté
aujourd'hui.

L'histoire du FOREM, on la connaît. C'est un
organisme évidemment géré par les partenaires
sociaux, dans lequel il y avait une volonté oserai-
je le terme de dire au gouvernement «

 

Donnez-
nous les sous. On s'occupe du reste.

 

» C'est comme
cela que cela se passait. Je pense que cet exercice a
montré ses limites, parce qu'il faut
incontestablement dans un organisme comme celui-
là des impulsions politiques et il ne faut pas
nécessairement attendre de ceux qui sont en gestion
sans responsabilité politique d'améliorer un
organisme et de se remettre en question. Si la Cour
des comptes, si le parlement n'était pas intervenu,
nous n'aurions pas eu, de l'intérieur du FOREM, une
volonté

 

de

 

se

 

remettre

 

en

 

question.

Aujourd'hui, M. le Ministre a repris, me semble-t-
il, les rênes du cheval, comme vous le dites,
Madame Cornet, et il me semble en tout cas que
nous avons aujourd'hui un premier état de la
question.

Je pense que M. le Ministre a eu aussi
l'intelligence de ne pas tout simplement faire tabula
rasa du passé. Il faut profiter, me semble-t-il, de
l'apport important des partenaires sociaux

 

: leur rôle
est essentiel, mais n'oublions pas quand même que
le FOREM n'est pas alimenté par les cotisations
sociales, il est essentiellement alimenté et
uniquement par l'impôt de tous les Wallons. C'est
totalement différent de ce qu'on peut avoir dans
d'autres organismes qui sont, eux, alimentés par des
cotisations sociales. Ici, c'est l'impôt des Wallons
qui finance le FOREM. Je me dis qu'à un moment
donné, il y a une responsabilité politique qui a été
mise

 

évidemment

 

tout

 

à

 

fait

 

en

 

valeur.

Il était normal de tirer sur le ministre lorsque cela
n'allait pas, mais il était aussi facile pour le ministre
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de dire «

 
Écoutez, moi, je n'ai que deux

commissaires. À partir du moment où les
dispositions ne sont pas légales, comment voulez-
vous que j'intervienne

 
?

 
» Je pense qu'aujourd'hui, on

est c'est vrai, je partage l'avis de Mme Cornet -,
un peu au milieu du chemin en disant «

 
Est-ce qu'il

faut organiser un pararégional de type A, sous
responsabilité complète du gouvernement, en
excluant les partenaires sociaux

 
?

 
» J'en ai géré par

le passé. Cela a ses limites. Cela a ses avantages, ses
inconvénients. Ici, me semble-t-il, il y avait une
tradition qui faisait qu'employeur et organisations
syndicales se retrouvaient à l'intérieur du comité de
gestion et il semble que ce comité de gestion va
continuer à exister, mais qu'il aura un avis sur ses
orientations stratégiques qui lui sera donné par le
comité stratégique dans lequel la responsabilité du
gouvernement sera évidemment engagée au travers
de

 

son

 

ministre.

Personnellement, c'est un modèle qui me séduit
assez bien. Un comité de gestion pleinement
responsable, avec des commissaires, cela subsiste.
Un comité stratégique qui, préalablement, avec
l'administrateur général, avec l'administrateur
général adjoint, avec les membres du gouvernement,
avec le président et le vice-président puisque ce sont
les partenaires sociaux qui se partagent ces deux
tâches, donnera des orientations à un comité de
gestion. À ce moment-là, Madame Cornet, il ne sera
absolument pas responsable de la part d'un ministre
de dire «

 

Ce n'est pas de ma responsabilité ce qu'il
s'y passe.

 

», parce qu'au sein du comité stratégique,
les membres du gouvernement, même s'ils
n'émettent qu'un avis via leur représentant, auront pu
influencer le comité de gestion. À votre question
pertinente, me semble-t-il, comme elles sont toutes
pertinentes, de dire «

 

Et si le comité de gestion ne
suit pas les orientations données par le comité
stratégique, qu'est-ce qu'il advient

 

?

 

» À ce moment-
là, les commissaires, à l'intérieur du comité de
gestion,

 

pourront

 

exercer

 

un

 

droit

 

qui

 

leur

 

revient.

(Réaction

 

de

 

Mme

 

Cornet)

Leurs remarques devaient porter sur la légalité,
mais le comité de gestion pouvait agir parfaitement
légalement dans les orientations qui ne sont pas du
tout données par le gouvernement et par rapport à sa
disposition légale, les commissaires n'avaient aucun
droit de recours. Demain, le comité stratégique,
comme je le conçois, donne des orientations. Les
commissaires, ou bien je me trompe, à l'intérieur du
comité de gestion jugent si le comité de gestion
respecte les indications données par le comité
stratégique. Ce ne sont que des indications, mais à
partir du moment où ces indications ne sont pas
suivies, les commissaires peuvent évidemment faire
référence au gouvernement qui, à ce moment-là,
prend des dispositions par rapport au comité de
gestion. Je pense qu'il y a une préparation de la
structure politique et aussi une possibilité

d'intervention pour le gouvernement quand les
orientations

 
ne

 
sont

 
pas

 
respectées.

Enfin, en ce qui concerne le comité d'audit, c'est
un peu particulier. Pour ma part, je siège au sein
d'un organisme plus pour longtemps paraît-il
puisqu'il y a des décrets qui se discutent dans
d'autres commissions et que je conteste par ailleurs,
mais enfin soit, peu importe -, nous avons créé par
exemple au niveau de la Société régionale des
transports un comité d'audit avec un bureau qui
examine le rôle de l'audit, qui donne des missions à
l'audit et qui fait référence par rapport aux missions
organisées à ce travail au sein du conseil
d'administration

 

et

 

au

 

sein

 

du

 

comité

 

de

 

direction.

Cela n'a pas été créé par décret, mais je pense
qu'on devrait avoir à l'intérieur de tous les
organismes cet élément d'audit qui permet à une
structure indépendante d'identifier quels sont les
risques, les sujets sur lesquels on doit travailler, les
sujets qui remettent en cause parfois certaines
décisions.

Le fait de le créer par décret est, si je ne me
trompe, une première en la matière, même si cela
peut exister dans d'autres organismes. Mais je peux
vous dire qu'il y a, avec un apport extérieur comité
d'audit, avec des auditeurs internes et avec aussi une
capacité pour un auditeur externe de juger le travail
du comité d'audit, une gestion qui est à saluer. Le
fait que ce soit créé par décret est sans doute une
première

 

; ce n'était peut-être pas indispensable,
mais

 

dans

 

ce

 

cas-ci,

 

me

 

semble-t-il,

 

cela

 

l'est.

Pour ma part, Monsieur le Ministre, vous faites
oeuvre utile. L'oeuvre sera-t-elle suffisante

 

? Non,
puisque deux décrets suivront encore, mais à ce
niveau-ci, il me paraît que vous avez tenu compte, à
la fois de l'analyse de la Cour des comptes, de
l'impact que notre assemblée parlementaire a donné
à cet audit, et que vous avez, en tous les cas,
organisé une responsabilité gouvernementale je
n'ose pas dire politique parce que cela fait
politisation par rapport à 15

 

% du budget de la
Région wallonne utilisée par un organisme qui a
comme objectif, non pas de se nourrir lui-même,
mais essentiellement de former les gens pour les
remettre

 

à

 

l'emploi.

Je vous annonce déjà que je déposerai trois
amendements mais vraiment pelliculaires pour
reprendre un terme que j'ai lu ce matin dans un
excellent journal qui porteront essentiellement
sur des éléments qu'il faudra préciser dans le texte,
qui ressortent par ailleurs de l'exposé des motifs
sans

 

qu'ils

 

ne

 

soient

 

intégrés.

(Réaction

 

de

 

M.

 

Jeholet)

Je n'ai pas l'habitude de concerter les
amendements avec le Ministre, ne venez pas me
prendre en défaut en cette manière-ci

 

; mais nous
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avons réfléchi, en majorité, je peux vous les
soumettre et je peux vous dire, Monsieur Jeholet,
qu'à mon avis, vous serez d'accord avec les trois. Je
vous

 
les

 
soumets

 
donc.

Mme

 
la

 
Présidente.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Bayet.

M. Bayet (PS). Je remercie M. le Ministre pour
son exposé et l'encourage, au nom de mon groupe, à
continuer son travail essentiel de réforme du
FOREM pour qu'il s'améliore, qu'il travaille encore
plus et mieux, parce qu au-delà des querelles
politiques, ce que nos citoyens attendent, c'est
d'avoir un service public qui les aide à se former et à
trouver du travail. Et quand on est, comme moi,
habitant de la commune qui a le taux de chômage le
plus élevé de la Région wallonne, je peux vous dire
que lorsqu'on n'a pas d'emploi, c'est difficile
d'assumer ses droits et ses devoirs. Je pense qu'on
l'oublie

 

souvent

 

ici.

Certes, le FOREM comme plein d'autres outils
publics ne fonctionne peut-être pas parfaitement
bien, je pense que c'est le lot de chaque groupe
humain, qu'il soit public ou pas il suffit juste
d'avoir eu, à un moment donné de sa vie, à gérer une
ou l'autre équipe pour s'en rendre compte -. Je pense
toutefois que le FOREM est quand même un outil
qui fonctionne bien et si je prends le cas de ma
commune, début 2007, j'avais 32

 

% de taux de
chômage le taux plus élevé -. Depuis qu'on a mis
des collaborations en place et notamment une
antenne de la Maison de l'Emploi que vous avez
accepté, il n'y a pas très longtemps, Monsieur le
Ministre, avec le FOREM, l'émission régionale pour
l'emploi qui joue un rôle exceptionnel -, pendant ces
trois dernières années de crise, on est quand même
repassé à 26

 

%. Gagner 6

 

% de chômage dans la
commune la plus défavorisée en période de crise,
cela prouve quand même que le FOREM a toute son
utilité. Maintenant, est-ce que tout est parfait

 

?
Certainement pas, comme dans tout groupe humain,
je l'ai dit, mais vraiment je vous encourage à
continuer

 

et

 

à

 

avancer

 

rapidement

 

sur

 

ce

 

dossier.

J'aurais, pour notre groupe, deux questions à
vous poser. La première concerne votre
méthodologie de travail, vos axes stratégiques et
votre timing. Vous nous avez dit que vous
souhaitiez travailler en trois étapes, c'est votre choix,
mais nous voudrions bien que vous nous en
expliquiez les raisons et le timing. Parce qu'il y
encore le contrat de gestion du FOREM, le décret-
cadre je ne sais pas très bien comment vous allez
l'appeler et qu'il va falloir donner une base légale
à tout cela. Pourquoi n'avez-vous pas voulu tout
faire ensemble, pourquoi l'avez-vous scindé en
trois

 

? Est-ce que le contrat de gestion va arriver en
même temps que le décret-cadre ou allez-vous
définir le contrat de gestion qu'il faudra remodifier
par la suite parce que le décret-cadre arrivera
ensuite

 

? Pour nous, c'est encore un peu nébuleux. Je
voudrais que vous nous expliquiez concrètement

comment vous allez phaser cela dans le temps et si
vous avez déjà soumis des documents aux
partenaires

 
sociaux,

 
au

 
gouvernement,

 
et

 
caetera.

En ce qui concerne le comité stratégique, vous
l'instituez ici dans le cadre de votre proposition de
décret. Pas de problème, c'est prévu dans le cadre de
la Déclaration de politique régionale. Ce qu'on
souhaiterait savoir, c'est, au quotidien, comment cela
va fonctionner et comment vous allez nous garantir
que ce n'est pas, comme c'est parfois
malheureusement le cas dans le mode de
fonctionnement, encore une couche en plus, que
cela ne va pas retarder les décisions ni alourdir les
modes de fonctionnement, mais qu'au contraire,
comme c'est prévu dans la Déclaration de politique
régionale, cela va être un outil qui va permettre de
simplifier et d'accélérer la gestion du FOREM. On
souhaiterait avoir encore un peu plus d'information
sur

 

ces

 

sujets.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

à

 

M.

 

Disabato.

M. Disabato (Écolo). Je voulais aussi
remercier M. le Ministre pour l'exposé qu'il a fait et
remercier même si je n'y étais pas les
nombreuses personnes qui, au sein de cette
commission, ont beaucoup travaillé lors de la
législature précédente sur l'audit qu'il fallait faire du
fonctionnement et des dérives qu'on avait pu voir. Je
pense particulièrement à mon chef de groupe qui
avait émis la proposition de demander à la Cour des
comptes de réaliser cet audit pour voir comme
améliorer

 

le

 

fonctionnement

 

du

 

FOREM.

C'est un premier décret qui n'est pas le plus
important pour moi. C'est la première étape à mener
avant les deux autres qui sont pour moi les deux
plus importantes et qui doivent amener le service
public de l'emploi et de la formation à se mettre en
ordre pour un enjeu qui me semble aussi des plus
fondamentaux

 

: l'accueil de nouvelles compétences,
à plus ou moins court, moyen ou long terme. Mais
l'accueil de ces nouvelles compétences va faire que
la politique de l'emploi va être une compétence des
régions, vraiment renforcée et je dirais que même
si ce n'est pas l'entièreté de la matière de l'emploi
que l'on détiendra, cela en sera une grande et grosse
partie. C'est à ce titre là, je pense, que la réforme est
d'une

 

importance

 

essentielle.

Pour moi, je ne dirais pas que c'est un décret
cosmétique, mais que c'est plutôt un décret
aérobique, dans le sens où il va falloir exercer une
certaine gymnastique entre le comité d'orientation et
le comité de gestion. Il faudra voir, au fur et à
mesure, comment améliorer cette danse de groupe
pour éviter que l'un et l'autre ne se marche sur les
pieds.

J'aurais voulu savoir si, comme le propose
d'ailleurs l'UCM dans l'avis qu'il a rendu, vous
comptez à un moment où à un autre, procéder à une
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évaluation du fonctionnement. Je pense que cela
pourrait

 
être

 
utile

 
pour

 
améliorer

 
un

 
peu

 
les

 
choses

 
?

Par rapport au coeur du problème, comme je le
disais, ce n'est que la première étape. Les deuxième
et troisième étapes la révision du décret
organique, le contrat de gestion, la modification du
DISP, l'accompagnement individualisé sont
vraiment, pour moi, les éléments centraux qui vont
faire qu'à un certain moment, le service public de
l'emploi et de la formation va mieux fonctionner,
même si c'est plutôt pour éviter les dérives qu'on a
connues

 

à

 

un

 

certain

 

moment.

Je serai beaucoup plus attentif à ces éléments-là,
et notamment au travail avec les partenaires et
vous savez que j'y tiens assez fortement -

 

: c'est un
travail qu'il faudra vraiment faire en termes de
partenariat et non pas en termes de sous-traitance.
J'ai déjà dit à l'occasion de nombreuses
interpellations que c'est vraiment quelque chose de
central

 

: il faut que les autres acteurs de terrain
puisque le FOREM est aussi un acteur de terrain -,
puissent travailler avec le FOREM pour mettre en
oeuvre une politique de l'emploi décentralisée qui va
connaître, d'une certaine manière, les besoins du
terrain

 

des

 

différents

 

sous-bassins.

Je me réjouis de cette première étape avec les
deux derniers éléments mis en oeuvre à travers cette
réforme, à savoir la création du comité d'audit
puisque pour la première fois, et M. Lebrun l'a dit,
on l'institutionnalise à travers un décret au sein du
FOREM et je trouve que c'est une très bonne chose,
puisque c'est d'ailleurs une des recommandations
qu'on avait entendues précédemment et la fusion
des différents bureaux exécutifs puisque c'était
un peu obsolète d'avoir différents bureaux qui
avaient leur ordre du jour assez similaire. Ici, on le
réduit de trois en un, mais on pourrait dire peut-être
de cinq à un puisque, dans la réforme du décret
organique, vous allez modifier aussi les différentes
DG

 

-.

C'est donc une appréciation positive par rapport à
ce décret, tout en disant, bien sûr, que ce n'est pas la
huitième merveille du monde

 

: c'est vraiment à la
pratique qu'on verra l'efficacité. Il me semblait aussi
important d'avoir une évaluation à un certain
moment.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet.

M. Jeholet (MR). Brièvement, je me souviens
que M. le Ministre, voici quelques années, lorsqu'il
évoquait le FOREM, parlait d'un état dans l'état, ce
ne

 

l'est

 

plus

 

?

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. C'était
essentiellement mes excellents collègues, M. de
Lamotte et M. Charlier qui traitaient de l'emploi. J'ai
pu prendre position, mais Mme Cornet le sait parce

qu'elle présidait la commission, c'était M. de
Lamotte et M. Charlier qui intervenaient. D'ailleurs,
il n'a pas voté le décret de 2003. Aujourd'hui, on
vient d'avoir toutes les limites en écoutant Mme
Cornet et qui, elle, l'avait voté, vous voyez parfois
que

 
tout

 
change.

Mme Cornet (MR). Cette leçon devrait vous
servir

 
:

 
M.

 
de

 
Lamotte,

 
abstenez-vous

 
de

 
voter...

M. de Lamotte (cdH). Pour rappel, quatre
décrets

 

étaient

 

venus

 

à

 

la

 

fois.

Mme la Présidente. Monsieur Jeholet,
poursuivez...

M. Jeholet (MR). Je pense que nous aurons
probablement le vrai débat dans l'analyse des décrets
qui viendront. J'espère qu'on n'aura pas, avec le
système que vous mettez en place, un nouvel état
dans

 

l'état

  

pour

 

reprendre

 

votre

 

expression

 

-.

Je prends note des réflexions et des
commentaires de vos partenaires de la majorité,
notamment du parti socialiste. Je suis assez étonné
de leurs interventions relativement succinctes. Je ne
sais pas si c'est pour dire

 

: «

 

bonne chance, et on
verra ce qu'on verra, Monsieur le Ministre, vous ne
ferez pas mieux que vos prédécesseurs socialistes

 

»,
ou les ministres socialistes qui ont exercé la tutelle
sur

 

le

 

FOREM

 

se

 

sont

 

plantés.

Pour vous reprendre, M. Lebrun, vous parlez de
bombardements et qu'on a probablement eu besoin
des bombardements du parlement... Je peux vous
dire que déjà en 2005, avec M. Marcourt et Mme
Arena, on parlait des marchés publics du FOREM,
des critiques très fortes du rapport de la Cour des
comptes. Il y avait déjà des bombardements, mais je
pense qu'il a fallu des bombardements, encore,
beaucoup, plus fort pour que les partenaires que
ce soit le parti socialiste ou le cdH réalisent que
des choses qui ne fonctionnaient pas au FOREM. Je
voulais simplement vous demander, Monsieur le
Ministre, par rapport au comité d'audit

 

: on va
officialiser la structure et la procédure d'audit qui
existe

 

déjà

 

aujourd'hui.

 

C'est

 

une

 

chose.

Le tout est de voir comment les
recommandations sont faites, que ce soit par l'audit
interne, que ce soit par les réviseurs, que ce soit par
la Cour des comptes. Comment ces
recommandations sont-elles mises en uvre

 

? Et
dans

 

quels

 

délais 

 

?

Parce que, là, Monsieur le Ministre, on peut faire
tous les décrets que vous voulez, mais, à un moment
donné, il y a aussi une responsabilité qui peut être la
vôtre.

Je prends un seul exemple. Je ne vais pas revenir
sur le cadastre des points APE, on l'a déjà fait
souvent avec mon collègue, M. Willy Borsus, mais
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par rapport au dispositif APE, les recommandations
de la Cour des comptes sont relativement fortes.
Vous savez, il y a près de 30

 
000 dossiers qui sont

pendants pour des montants relativement élevés, où
vous savez que des recommandations ont été faites,
que des propositions devaient être faites par rapport
aux employeurs pour récupérer certaines sommes
importantes. Cela, c'est évidemment de l'initiative du
ministre

 
et

 
du

 
gouvernement.

Je souhaiterais savoir où cela en est, parce que ce
sont des dossiers qui remontent à 2003, 2004, 2005,
2006,

 

2007

 

et

 

2008.

Les pouvoirs locaux, même chose

 

: il y a 10

 

000
dossiers

 

qui

 

sont

 

pendants

 

aujourd'hui.

Je parle du dispositif des points APE. Si vous
voulez, je vous donnerai les chiffres exacts. Vous
savez qu'il y a des problèmes par rapport aux
pouvoirs locaux, qu'il y a des milliers de dossiers
qui sont en cours aujourd'hui. Je souhaiterais savoir
ce qu'il en est par rapport à des recommandations
précises de la Cour des comptes qui ont aussi été
discutées quand on parlait de l'audit du FOREM.
Cela dépend de l'autorité de tutelle. C'est bien de
créer un comité d'audit dans un décret, mais on me
dit que 50

 

% des recommandations de l'audit interne
ne sont pas abouties aujourd'hui. C'est bien de faire
des recommandations, mais si ce n'est pas pour les
mettre en uvre, c'est évidemment compliqué et
difficile. Si vous le voulez, j'y reviendrai lors d'une
interpellation de façon plus précise pour tous les
dossiers pendants, que ce soit dans le secteur non
marchand

 

ou

 

des

 

pouvoirs

 

locaux.

Je voudrais savoir en tout cas, par rapport à cette
procédure d'audit, les recommandations qui peuvent
être mises en uvre à temps et à heure. Je pense que
c'est cela qui est important. Je peux vous assurer que
j'ai beaucoup de questionnements et de doutes par
rapport à cela. Si vous le souhaitez, j'y reviendrai
prochainement, lors d'une interpellation, avec des
chiffres

 

plus

 

précis.

Mme la Présidente. La parole est à M. de
Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). En complément de mon
collègue, M. Lebrun, je voudrais quand même dire
que le dossier qui arrive aujourd'hui, le premier de
trois décrets, de la «

 

trilogie d'André Antoine

 

», est
effectivement l'aboutissement d'un certain nombre
de remarques, de débats qui ont eu lieu au
parlement, pas dans cette commission, mais dans la
Commission des affaires économiques et de l'emploi
de

 

la

 

législature

 

précédente.

Je souhaite effectivement évoquer le fait qu'il y a
eu un certain nombre d'avis

 

: on a évoqué l'avis de la
Cour des comptes et il y a eu au Parlement wallon
toute une série de remarques et d'orientations qui ont
été

 

données.

Monsieur le Ministre, retournons dans les débats
d'il y a maintenant deux ans où, effectivement, des
remarques sévères étaient faites par rapport à la
gestion de l'institution et un certain nombre de
demandes avaient été formulées. La proposition que
vous nous faites aujourd'hui, dans sa première
partie, c'est évidemment la nécessité de pouvoir
répondre à un certain nombre de ces demandes,
notamment en termes d'audit, de gestion, de suivi et
de

 
guidance

 
par

 
rapport

 
aux

 
institutions.

Vous nous avez annoncé, Monsieur le Ministre,
le fait qu'il y aurait effectivement un service à
gestion séparée au niveau des APE. C'était une
revendication du passé, afin de remettre, comme
vous l'avez évoqué, la gestion des APE à
l'administration de la Région wallonne, soit aux
services du FOREM en tant que tels. Nous parlons
ici de la gestion d'une somme qui est considérable
puisque, rappelons-le, avec les différents types de
chèques, le FOREM, dans les APE, ne constitue
qu'une

 

boîte

 

aux

 

lettres

 

de

 

passage

 

et

 

de

 

paiement.

Les décrets que vous nous présentez aujourd'hui,
dont le premier avec les délégations de pouvoir le
comité stratégique qui remet des avis consultatifs, le
bureau exécutif et l'audit me paraît effectivement
un acte de meilleure gestion par rapport au passé.
J'ai relevé un certain nombre d'éléments de valeur
ajoutée qui apparaissent dans ce débat. Le comité
stratégique est effectivement une orientation, une
espèce de guide. Le FOREM pourra, avec le comité
de gestion, réagir dans le court terme, dans l'instant,
pour

 

un

 

certain

 

nombre

 

d'orientations.

Par rapport à ces éléments, je voudrais rappeler,
Monsieur le Ministre, que le FOREM, c'est
effectivement un nombre important de travailleurs.
On a peu évoqué cet élément-ci dans nos débats. Ce
sont des travailleurs qui sont sur le terrain. Ils sont
non seulement dans les bureaux régionaux, mais
aussi à d'autres endroits, dans les maisons de
l'emploi, les centres de formation, les centres de
compétences, là où le FOREM s'est démultiplié par
rapport aux centres de compétences et s'est impliqué
fortement dans tout ce qui était le Plan Marshall et
ses

 

éléments.

Pour pouvoir rendre un service de qualité aux
demandeurs d'emploi, rappelons que le FOREM
dispose d'une boîte à outils pour l'aide aux
demandeurs d'emploi il faut les mettre en uvre
et continuer à le faire parce qu'une grande flexibilité
est sollicitée dans ce cadre là et aux entreprises
aussi. On peut facilement citer les dispositifs
multiples

 

qui

 

sont

 

mis

 

en

 

place

 

pour

 

les

 

entreprises.

Comme mon collègue M. Disabato, je pense que
ceci est le premier décret qui plante le décor, si je
me permets l'expression. En ce qui nous concerne,
c'est effectivement toute la démarche qui va suivre
qui est intéressante en termes de partenariat et de
développement. On a parlé des EFT, des OISP, mais
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on a parlé aussi du DIISP qui est un élément
important, puisque c'est l'ensemblier qui va
permettre à chaque demandeur d'emploi, chaque
chômeur, de pouvoir être suivi et d'être encadré par
une individualisation plus importante. Je sais que
vous n'aimez pas le mot, Monsieur le Ministre, mais
ils permettront de doper les demandeurs d'emploi
dans le sens où, effectivement, il faut mobiliser les
énergies

 
pour

 
pouvoir

 
y

 
arriver.

Cela,

 

ce

 

sont

 

des

 

éléments

 

positifs.

Le sixième élément que je voudrais évoquer avec
vous, c'est effectivement la nécessité de revoir sous
peu le contrat de gestion. Celui-ci a été anticipé,
avec peut-être des indicateurs de qualité et de
quantité beaucoup plus importantes que ce qu'ils
étaient auparavant, mais aussi avec des indicateurs
qui permettent de guider le navire dans les
nombreux écueils que sont ceux du marché de
l'emploi en constante évolution, de l'évolution des
technologies

 

et

 

de

 

l'évolution

 

des

 

formations.

Monsieur le Ministre, par rapport aux éléments
qui sont évoqués ici, je pense que personne ne peut
critiquer votre volonté de dynamisme, d'arriver à
effectivement recadrer les éléments et cela, dans le
respect des personnes, des intervenants divers dans
les différents secteurs et en collaboration avec les
uns et les autres. Nous sommes, rappelons-le, un
pays de partenaires, un pays de pouvoirs où les
partenaires sociaux ont aussi leur importance. Ils
permettent de gérer les choses de manière plus
consensuelle et d'arriver effectivement à des
résultats avec une volonté qui est la vôtre  de
pouvoir donner plus de chance aux demandeurs
d'emploi et aux entreprises. Vous l'avez démontré
depuis le moment où vous avez pris la compétence,
avec cette volonté de dynamisme, ce pour quoi nous
allons

 

vous

 

appuyer

 

dans

 

cette

 

réforme

 

du

 

FOREM.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports.
D'abord, Madame la Présidente, je voudrais très
chaleureusement remercier l'ensemble des
intervenants.

À vrai dire et j'ai peut-être une lecture biaisée, je
n'ai pas senti de véritable objection au décret. Il y a
eu des commentaires sur la présentation en
triptyque, des attentes quant à l'avenir, et j'y
répondrai, mais je ne sens pas une contestation de la
démarche.

Pour revenir sur l'intervention de Mme Cornet, à
qui je reconnais du reste, les travaux parlementaires
précédents qui attestent largement, pour le passé, le
présent et surtout pour l'avenir, d'un rôle encore
important. Elle nous rappelle que nous, au
parlement, et fatalement au gouvernement, nous

affectons les crédits que nous confient les
contribuables. Nous devons rendre des comptes sous
l' il vigilant de la Cour des comptes, de l'inspection
des finances et par rapport aux interpellations,
combien pertinentes, de la majorité et de
l'opposition. Si je la suis dans ce raisonnement, il
faut dès lors que le politique conserve un certain
nombre

 
de

 
prérogatives

 
dans

 
la

 
politique

 
de

 
l'emploi.

Du reste, Mme Cornet, quand le chômage
augmente, quand M. Crucke croit déceler dans les
DEI un paradoxe par rapport au DEDA, de qui se
plaint-il

 

? Pas du FOREM. Il se plaint du ministre.
Quand Mme Pary-Mille dit «

 

Est-ce que vous
n'auriez pas des difficultés pour les chèques
formation

 

?

 

», à qui s'adresse-t-elle

 

? Au ministre.
Lorsque d'aucuns, M. Stoffels s'intéresse au plan
Airbag pour s'en féliciter, à qui s'adresse-t-il

 

? Au
ministre. Lorsque M. Jeholet dit «

 

Est-ce qu'il n'y a
pas des difficultés pour les APE

 

?

 

», à qui s'adresse-t-
il

 

? Au ministre. Lorsque nous devons nous profiler,
comme M. Disabato nous le rappelle très
pertinemment, sur la réforme de l'État, à qui
s'adresse-t-il

 

? Au ministre. Lorsque, dans des
communes où il y a une réelle difficulté de
chômage, et M. Bayet l'a fait avec beaucoup de
propos retenus et optimistes, il demande qu'il y ait
aussi une intervention du ministre. Je ne parle pas de
moi bien évidemment, mais c'est de l'action
gouvernementale dont il s'agit ici. On aura donc
compris qu'on ne peut pas, dans notre société
démocratique, renoncer à l'action du gouvernement,
à la responsabilité du parlement, qui bien
évidemment a toujours le dernier mot, qui
naturellement interpelle, encourage, stigmatise,
salue parfois aussi l'action du gouvernement. On ne
peut donc pas dire que le politique n'a plus aucune
prérogative. C'est ce que vous avez tenté, dans une
de vos deux versions, de dire «

 

Confions cela au
FOREM

 

».

La politique de l'emploi ne repose-t-elle pas sur
l'action du FOREM

 

? Évidemment. J'ai choisi, c'est
un choix personnel, de présenter le «

 

FOREM en
forme

 

», c'est-à-dire avec les excellents résultats qui
sont les siens. Au passage, je rends un hommage
appuyé à ces agents, au comité de gestion, parce que
ce n'est pas simple. Le représentant du patronat
n'égale pas celui des syndicats. Celui du monde
syndical n'est pas toujours unanime avec son
partenaire syndical et les classes moyennes ont aussi
leur propre point de vue. Le FOREM joue un rôle
bien évidemment. On le voit lorsque le FOREM
réussit à répondre à l'attente du gouvernement en
termes de mobilité interrégionale, en affectant des
ressources humaines pour détecter les demandeurs
susceptibles d'occuper des emplois en Flandre ou à
Bruxelles ou en organisant des centres de
compétences, soit de manière autonome, soit avec
des partenaires. Le FOREM est aussi présent dans
les carrefours emploi formation ou dans les maisons
de

 

l'emploi.
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Si je fais cette démonstration, Madame Cornet,
c'est pour vous dire que l'un ne va pas sans l'autre.
Nous sommes en couple. Ce n'est pas simple, parce
que la tentation est toujours forte, dans le chef de
l'un comme dans celui de l'autre, d'avoir l'ascendant
sur l'autre. C'est pour cela que je voulais vous
pousser jusqu'au bout. M. Deviller, ici présent, vous
dirait, parce qu'il me l'a déjà dit, «

 
Je ne suis pas

administrateur. Je n'accepterais ce terme que si,
demain, je choisis les patrons du FOREM, que si je
les

 

évalue.

 

»

Mme Cornet (MR). Il a raison. On est d'accord
avec

 

cela.

M. Antoine,  Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports.  Si l'on
fait cela, allons jusqu'au bout

 

: alors, il ne faut plus
qu'il y ait de ministre. Il y a un président de comité
de gestion, il y a M. Deviller. Malgré les très
nombreuses qualités qui sont les siennes, il lui en
manque au moins une, une seule

 

: il n'est pas l'élu de
la Région wallonne. Cela veut donc dire qu'on ne lui
a pas confié une mission de gestion de la
contribution publique et qu'il n'est pas responsable
devant votre parlement, c'est la limite du genre. Ou
alors, vous me transformez en gardien eunuque et
me voilà simplement le porte-parole d'une autre
gestion sur laquelle je n'ai aucune responsabilité, sur
laquelle je n'ai aucun regard critique et dont je ne
me féliciterai jamais de rien. Imaginez un peu
l'opinion publique d'un ministre de l'emploi qui
dirait

 

: «

 

je suis un ministre du contre-emploi, parce
que je n'ai rien à dire

 

». Personne ne l'accepterait.
Personne, ni votre famille politique si demain elle en
avait la responsabilité, ni la nôtre, ni celle du parti
socialiste, ni celle du courant Écolo, personne ne
l'accepterait.

C'est la richesse même de notre pays, à moins
que vous m'indiquiez le contraire. Peut-être le
nouveau MR va-t-il nous dire

 

: «

 

Nous ne sommes
plus

 

pour

 

un

 

modèle

 

de

 

partenariat

 

social

 

».

Mme Cornet (MR). Madame la Présidente,
c'était l'objet de ma première intervention

 

: défendre
pleinement cette gestion paritaire en ayant comme
objectif de faire en sorte qu'elle puisse s'exercer
totalement, c'est-à-dire, avec tous les moyens utiles
mis à sa disposition. Or, la composition que l'on
donne au comité stratégique de demain modifie les
équilibres, quelque part, et donne plus de poids au
politique avec les conséquences que l'on connaît
pour le comité de gestion s'il ne suivait pas les avis
du comité stratégique, puisqu'on lui ferait clairement
comprendre qui tient les cordons de la bourse. C'est
cela qui nous pose problème et qui nous pose
question.

C'est le premier schéma que je défendais, celui
d'une gestion paritaire pleine et entière, renforcée,
confortée, avec des représentants patronaux et
syndicaux. Je souhaite que tous les moyens utiles

soient mis à leur disposition pour faire leur travail et
assumer leurs responsabilités pleinement, ce qui
n'est pas le cas aujourd'hui et ce qui ne sera pas
nécessairement le cas demain. Je veux que cela soit
clairement

 
exprimé.

L'option B, c'est-à-dire celle qui poussait le
raisonnement contraire, est lié au fait que dans
l'option qu'il travaille, le ministre ne donne pas
nécessairement au comité de gestion l'ensemble des
moyens utiles pour exercer sa responsabilité. Au
contraire, en y ajoutant l'avis du comité stratégique,
on diminue la responsabilité, c'est beaucoup plus
abstrait, beaucoup plus flou à intégrer et c'est cela
qui

 

nous

 

pose

 

question.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Lebrun.

M. Lebrun (cdH). Merci, Madame la
Présidente, de me donner l'occasion de réagir aux
propos de Mme Cornet. Autant je pense que la
valeur des partenaires sociaux est exemplaire dans
notre pays et nous avons une longue tradition en
la matière- autant je pense également que la
responsabilité du politique, quand il ne s'agit pas de
gérer des moyens qui sont générés par les
cotisations sociales provenant des travailleurs et des
employeurs, est, me semble-t-il, évidente. Et le fait
de dire

 

: «

 

le politique donne l'argent par le budget

 

»
et puis purement et simplement

 

: «

 

il n'y a plus de
ministre de l'emploi de la formation au niveau de la
Région

 

wallonne

 

»

 

me

 

semble-t-il

 

irresponsable.

Mme Cornet (MR). J'entends très bien ce que
vous

 

dites.

M. Lebrun (cdH). Je pense que M. le Ministre
a fait un mixte intéressant avec un comité de gestion
qui prend les décisions, mais qui est, auparavant,
éclairé par ceux qui font partie du comité de gestion

président, vice-présidente, administrateur
général, administrateur général adjoint et deux
membres du gouvernement. Je pense que cet avis-là
est un élément indispensable. Je ne veux pas
gommer la responsabilité politique et si le comité de
gestion se trompe, sur base des avis remis par le
comité stratégique, à ce moment-là, Madame
Cornet, la responsabilité sera sur le ministre et vous
aurez

 

raison

 

de

 

le

 

dire.

Mais il ne s'agit de déresponsabiliser le politique,
ce qui, me semble-t-il, est dans votre propos. Je
pense que vous auriez eu un raisonnement inverse si
l'option

 

B

 

avait

 

été

 

prise.

Mme Cornet (MR). Je vous écoute avec
énormément d'intérêt. Je mesure pleinement ce que
vous dites. Je comprends et je défends la nécessité
pour le politique d'assumer ses responsabilités. Il ne
s'agit pas dans l'option que je défends de dédouaner
le ministre ou le politique, que du contraire. Mais je
pose une question essentielle

 

: jusqu'ici à quoi ont
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servi et qu'on fait les commissaires de
gouvernement

 
?

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Si vous
m'y autorisez, Madame la Présidente, je vais
reprendre la parole, mais il n'y a pas de souci pour
que

 
l'on

 
puisse

 
intervenir.

Je plaide pour un partenariat parce que l'emploi,
je suis désolé, ne se règle pas à coups de décrets. Il y
aussi une responsabilité des travailleurs et j'aime à
répéter, mais j'aurais pu l'étendre pour l'emploi

 

:
«

 

aide-toi et le FOREM t'aidera. Aide-toi et
l'IFAPME t'aidera. Aide-toi et la promotion sociale
t'aidera

 

». Le demandeur d'emploi a sa
responsabilité. J'ajouterais même qu'il a ses devoirs

 

:
se présenter aux convocations, suivre un stage et
une

 

formation.

Les entreprises ont aussi des devoirs. Si les
entreprises ne jouent pas le jeu en termes d'attente
de définition de la formation, en termes de stage, en
termes de plan formation insertion. Si elles ne sont
pas présentes, elles ne pourront pas non plus nous
aider

 

avec

 

les

 

problèmes

 

de

 

l'emploi.

Fondamentalement, de manière principale,
l'emploi est une compétence partagée. Elle l'est entre
les différents partenaires, je viens de les rappeler

 

:
travailleurs et employeurs. Elle l'est aussi en relation
avec le monde de l'enseignement et le monde
éducatif. Je rappelle quand même le FOREM est
partie prenante dans tout le processus du service
francophone

 

des

 

métiers

 

qualification.

Voilà pourquoi je ne peux pas accepter l'abandon
de prérogatives politiques que nous plaide Mme
Cornet. Ceci dit, je voudrais dire à Mme Cornet
qu'elle n'a pas toujours tenu le même discours. J'ai le
compte rendu du 31 mars 2009 où vous dites

 

: «

 

Il
n'y a pas d'autres issues que de mettre le

 

FOREM
sous tutelle et rapidement. M. Marcourt prenez la
direction

 

». C'est ce que vous avez dit en 2009.
Aujourd'hui, vous nous dites

 

: «

 

Non, maintenant, il
faut respecter les partenaires sociaux

 

». Je note
l'évolution, mais chacun a le droit, bien sûr,
d'adapter

 

ses

 

prises

 

de

 

position.

Les gestionnaires du FOREM ne sont pas
redevables devant le parlement, ne se justifient pas
devant la Cour des comptes. C'est un premier
élément.

Deuxièmement, la politique de l'emploi ne
s'arrête pas au FOREM. Le MR n'avait
malheureusement pas de parlementaires présents
directement, mais Mme Kapompolé et M. Disabato
étaient là lorsque le secteur des EFT-OISP

 

nous a
dits

 

: «

 

S'il vous plaît, on veut bien travailler avec le
FOREM mais on ne veut pas travailler sous les
ordres du FOREM. Nous sommes des acteurs à part

entière et nous n'acceptons pas d'être une
succursale

 
du

 
FOREM

 
».

 
Ce

 
en

 
quoi

 
ils

 
ont

 
raison.

Troisième élément, lorsque l'IFAPME propose
d'avoir une action commune avec le FOREM je
pense, par exemple, à la formation continue de nos
agents de formation et à la formation en alternance

qui peut donner l'ordre, qui peut décider,
convaincre et amener le FOREM

 
? C'est évidemment

le gouvernement et le ministre qui peuvent
convaincre de se joindre à IFAPME. Reconnaissez
que la formation en alternance est un tout nouveau
chantier

 

pour

 

le

 

FOREM.

Lorsque, et vous vous en êtes réjouie, à moins
que vous n'ayez changé d'avis à nouveau et c'est
tout à fait légitime le gouvernement lance le plan
Airbag, lorsque pour la première fois dans l'histoire
de la Wallonie on veut créer de l'emploi
indépendant, de qui vient l'initiative

 

? De l'union des
classes moyennes qui nous interpelle. Le
gouvernement délibère ensuite et donne la mission
au FOREM de l'exécuter. Si vous confiez cela au
FOREM, il faut alors que le comité de gestion
décide seul, sans le moindre arbitrage, ni dans
l'affectation des crédits, ni dans la conduite du
pilotage politique et je ne suis pas d'accord avec
cela. Je pense et je plaide devant vous, comme l'a
très bien dit M. Lebrun, pour une formule mixte qui
s'est affinée, notamment à la lumière de la
contribution de la Cour des comptes et des débats
parlementaires. On a bien senti, il faut bien relire
tout ce qui s'est dit à l'époque, qu'il y avait une
frustration dans le chef de certains, y compris dans
le chef de ceux qui nous interpellent aujourd'hui, par
rapport au fait que le politique ne puisse pas
s'impliquer plus dans le comité de gestion du
FOREM ou dans sa politique, sans quoi, c'est ce que
vous avez dit en clôture

 

: que font les commissaires

 

?
Cela voudrait donc dire que l'on serait tout le temps
dans une relation de tension

 

: le comité de gestion
décide, le commissaire fait des recours. Cela, c'est le
modèle que Mme Cornet préconise. Je ne suis pas
d'accord d'intervenir systématiquement a posteriori
sachant que les commissaires ont quand même des
prérogatives limitées dans leurs interventions. Je ne
souhaite pas avoir une politique de l'emploi fait de
tensions et d'oppositions. Je souhaite une politique
de l'emploi qui soit partagée par les partenaires
sociaux et par les autres opérateurs, qui soit
ambitieuse et qu'on puisse évaluer. C'est tout le
travail des indicateurs que d'aucuns réclamaient tout
à

 

l'heure.

Cela, c'est sur la philosophie même de la réforme
du FOREM. Ceci dit, le comité de gestion possède
des prérogatives. Lorsqu'il y a une vacance de
pouvoirs, c'est le comité de gestion qui propose les
«

 

faisant fonction

 

». C'est tout à fait légitime. Du
reste, le comité de gestion, qui est ici représenté,
vient de prendre une attitude pour la direction
générale de FOREM-support et a décidé librement,
sans la moindre intervention politique bien loin
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de ce que j'ai lu ce matin, mais c'est la vie  du
remplacement.

 
Librement.

C'est pour cela que je veux quand même indiquer
que le comité de gestion a une série de prérogatives
évidentes. Lorsque nous discutons entre nous de
l'intérêt d'avoir des conseillers uniques, c'est
évidemment le comité de gestion qui porte à
l'intérieur, à la fois l'appel à candidature et la
légitime formation. J'avais cru entendre, M. Borsus,
il y a quelques mois, dire

 

: «

 

Cela devrait aller
beaucoup plus vite tout cela. Vous affectez les gens,
on en décide

 

». Voilà, M. Borsus qui demande au
ministre d'affecter les ressources humaines du
FOREM. On est donc là à l'opposé de la thèse que
Mme Cornet vient de défendre. De nouveau, c'est un
partenariat, nous avons eu de très nombreuses
réunions pour voir où en était l'implémentation et
nous avons demandé au comité de gestion
d'opérationnaliser. Ce n'est pas moi, méthode
Borsus, qui vais arriver en disant

 

: «

 

Vous, vous,
vous, conseil unique et on n'a pas besoin de
formation

 

». Ce n'est évidemment pas possible et du
reste, nous avons pris le soin de nous concerter avec
les syndicats maison, qui ont aussi leurs
responsabilités.

La politique de l'emploi ne peut aboutir que s'il y
a une réelle entente, un partenariat. On le voit du
reste au niveau fédéral, c'est la même chose. Je ne
vais pas revenir sur le rôle de l'AIP où, finalement,
c'est quand même le gouvernement qui doit décider,
Madame Cornet. Ce qui démontre bien là aussi la
limite, à un moment donné, du genre, même si j'y
crois et si je la réaffirme devant vous, en termes de
stratégie, c'est bien une stratégie partagée en matière
d'emploi. Les partenaires sociaux ont un rôle
incontournable

 

et

 

le

 

gouvernement

 

a

 

le

 

sien.

Comment formalisons-nous cela

 

? Tout
simplement par un comité stratégique qui concerte,
qui rapproche les points de vue, qui valide, qui
évalue. Au fond, Madame Cornet, c'est parce que
vous n'avez pas cette responsabilité-là pour le
moment, mais c'est ce que nous faisons pour l'heure,
depuis un an, nous rencontrons M. Deviller, nous
rencontrons la hiérarchie du FOREM, nous
rencontrons, M. Becker, M. Bodson, M. Istasse et
nous leur demandons où nous en sommes dans
l'implémentation. Et cela se fait dans un dialogue
fécond

 

: il n'y a pas quelqu'un qui donne des ordres à
l'autre, nous partageons l'objectif et nous voulons le
réussir

 

ensemble.

On dit trois décrets. Pourquoi

 

? J'ai presque envie
de dire que le premier est un décret appelons-le
«

 

décret Cour des comptes, parlement et bonne
gouvernance

 

» que vous nous avez dit attendre
depuis 2009. Vous avez vous-même admis le
principe qu'il fallait une négociation, une
concertation. Vous étiez d'accord sur le délai, je
vous en remercie. Nous sommes là avec ce premier
décret gouvernance, parce qu'il ne peut pas attendre.

Parce que c'est le point cardinal de tout le reste.
C'est un premier pas qui donne un autre ton,
notamment dans les marchés publics. Ce n'est quand
même pas vous qui allez porter plainte aujourd'hui
parce que l'on régule les marchés publics ou alors,
c'est le monde à l'envers. C'est le comité stratégique
et c'est le comité d'audit. Voilà, la gouvernance
rétablie,

 
avec

 
chacun

 
ses

 
responsabilités.

Le deuxième décret est un décret de
fonctionnalité. Comment par rapport aux objectifs
partagés par le gouvernement et les partenaires
sociaux allons-nous organiser le FOREM pour qu'il
soit encore en meilleure forme

 

? Vous me dites,
Mme Cornet qu'il y a beaucoup de directions et vous
vous demandez si l'on n'est pas en train de le
détricoter. Non, il y a un comité stratégique, un
comité de gestion et nouveauté, un seul bureau
exécutif. Il n'y a donc plus trois endroits où l'on
délibère. Et de surcroît, il y a une transversalité qui
doit bien sûr être organisée par les deux
administrateurs

 

généraux.

Personne ne conteste, j'imagine, FOREM
Conseil. C'est l'accompagnement des demandeurs
d'emploi. C'est la rencontre des entreprises. Je pense
que, si on supprimait FOREM Conseil par
amendement, M. Devillers quitte la salle tout de
suite.

S'il y a FOREM Formation, c'est normal. Nous
sommes opérateurs de formation. Quel opérateur

 

!
Avec un effort qualitatif remarqué et remarquable
sur les centres de compétences. Et puis, il y a
FOREM Support et Logistique. Il doit toujours
exister. Il faut quand même les ressources humaines,
des budgets. L'immobilier me préoccupe beaucoup
au sein du FOREM. Il faut donc qu'il y ait une
logique,

 

notamment

 

en

 

matière

 

d'informatique

 

aussi.

Et puis, on a créé une quatrième direction.
Pourquoi

 

? Parce qu'on nous le demande. Parce que,
là où nous rencontrons les autres opérateurs, ils nous
disent «

 

Donnez-nous une porte d'entrée au FOREM
qui soit respectueux de notre travail. Nous ne
sommes pas un sous-traitant du FOREM. Nous
sommes un opérateur, un acteur pour des
demandeurs d'emploi, généralement plus éloignés
du travail que ne gèrent ceux du FOREM.

 

»

 

Les
MIRE ont toute leur place, les EFT-OISP ont toute
leur place, mais il faut pour cela qu'il y ait une
direction partenariale avec un comité des opérateurs
où là aussi on puisse discuter de qui peut faire quoi
et de la meilleure façon, évitant au passage que le
demandeur d'emploi, ce que l'étude Comase révèle,
ne passe parfois d'une EFT à une autre sans qu'il n'y
ait de plus value. Attention qu'il n'y ait pas de
remplissage. Attention qu'il y ait une bonne
couverture et que, ayant réalisé et accumulé des
savoirs, il puisse ensuite le valoriser dans un autre
processus, fut-il celui du FOREM. Cela, c'est le
comité, la direction partenariat qui a, en outre, une
mission essentielle, c'est la prospective. Quand on
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vous annonce 150  000 emplois, un, il faut le
valider. Cela concerne quel type d'entreprises en
Wallonie

 
? Pour quel type de profils

 
? Qui peut

relayer cette attente

 
? Comment allons-nous mettre

les actions en évidence

 
? C'est le FOREM

Partenariat. Il n'est pas tout seul. C'est l'actuelle
AMEF. Vous savez que nous avons une
collaboration obligée avec l'IWEPS pour qu'il n'y ait
pas de statistiques qui soient divergentes en la
matière.

Toutes ces analyses, Madame Cornet, je tiens à le
dire, ce ne sont pas uniquement les partenaires
sociaux ou votre serviteur qui les ont inventées.
Tout cela provient aussi du travail, je vais le mettre
en lumière, du consultant privé, Price Waterhouse
Coopers qui a recommandé cette implémentation. Il
y a quatre directions générales, mais il n'y a qu'un
seul bureau exécutif, qu'un seul comité de gestion et
qu'une seule conception de la politique, c'est-à-dire
celle

 

du

 

comité

 

stratégique.

On

 

va

 

en

 

venir

 

au

 

service

 

de

 

la

 

gestion

 

séparée.

Madame Cornet, vous avez répété pendant des
années, vous devriez être la femme la plus heureuse
aujourd'hui, «

 

s'il vous plaît, ne confondons plus les
genres, que le FOREM ne s'occupe plus de cela. Il y
a trop de perméabilité. Cela perturbe les budgets.
On voit chaque fois que l'APE sert à financer autre
chose.

 

» C'est du Cornet life pendant des années.
J'arrive, je crois que j'allais avoir un bon bulletin ce
matin, pas du tout. Je vois un autre ton chez Cornet.
À

 

nouveau,

 

j'accepte

 

volontiers

 

en

 

la

 

matière.

Je viens avec la garantie que vous espériez. La
garantie, c'était une imperméabilité que la fonction
de FOREM caissier soit différente du FOREM
opérateur ou régisseur. Nous créons non pas un
transfert de tous les agents qui partent de Charleroi
pour les amener à Namur, avec des frais de
déménagement, des frais d'implantation, des
problèmes informatiques et au bout du compte des
APE qui ne sont pas payées, or c'est leur seul
traitement, ou des chèques qui sont en retard d'être
honorés. On dit au gouvernement, pour la bonne
entente des trois, on ne va quand même pas faire
cela. Ce qui compte et qu'on souhaite, c'est le côté
imperméable. On crée un service à gestion séparée,
voilà l'explication, au sein du FOREM, mais avec
toutes les garanties que vous souhaitiez vis-à-vis de
la DGO6 qui continuera, pour ces APE, à en faire
l'instruction et l'évaluation, pour être bien sûr d'avoir
un rôle distinct de celui du caissier. Cela me paraît
une

 

bonne

 

gouvernance

 

élémentaire.

Là, aussi, sur ces points-là, nous répondons à vos
attentes, Madame Cornet, et à l'espoir formulé par
les

 

différents

 

membres

 

de

 

la

 

majorité.

Vous dites «

 

j'aurais voulu quelque chose de plus
rapide

 

», mais il y a quand même une négociation,
une concertation. Vous nous dites «

 

plus sincère

 

»,

écoutez, je ne vois pas en quoi mon propos ne serait
pas sincère. Aujourd'hui, je vous définis les objectifs
du gouvernement, de ses trois partis et vous avez
entendu les interventions de nos collègues Écolos,
PS, cdH qui partagent ce consensus tel que le
gouvernement l'a voulu et qui est rejoint par les
partenaires sociaux. C'est quand même
suffisamment rare que 75 

 
% de la classe politique

l'entende, plus les partenaires sociaux. J'ai le
sentiment que nous avons, comme le disait M.
Lebrun, fais une uvre utile en la matière. C'est vrai
que, M. Lebrun l'a souligné, le comité stratégique,
c'est là que nous allons tisser la politique de
l'emploi. C'est là où nous allons peut-être nous
confronter, mais aussi nous rapprocher, finalement
unir nos atouts et nos forces. S'il devait y avoir un
comité de gestion qui serait totalement à l'opposé du
comité stratégique, il y aurait de quoi se poser une
question sur la santé mentale de celles et ceux qui
participent au comité stratégique, qui dirait A pour
faire B ensuite. Il est clair que, là, les commissaires
pourraient intervenir et se poser légitimement des
questions, voire peut-être même un certain nombre
de recours par rapport aux affectations budgétaires
qui auraient fait l'objet d'un accord préalable au
comité stratégique. Cela ne me semble pas sot que le
Ministre de l'Emploi s'occupe de la politique de
l'emploi, mais il ne le fera qu'en partenariat non
seulement avec les partenaires sociaux tels qu'ils
sont présents au comité de gestion et du

 

FOREM,
mais aussi avec les autres acteurs dont je veux
souligner l'importance, IFAPME, CPAS, promotion
sociale,

 

EFT,

 

OISP,

 

les

 

SAS,

 

MIRE

 

et

 

autres.

Pour M. Bayet, j'aurais voulu, évidemment, vous
avez raison, c'était l'idéal, pouvoir présenter un et un
seul décret. Je vous confie très sincèrement l'analyse
qui est la nôtre. J'aurais dû alors retarder tout le
procès attendu dans la Déclaration de politique
régionale, toutes les recommandations de la Cour
des comptes et du parlement en disant «

 

je reporte à
septembre l'ensemble du décret

 

». Nous avons dit
d'emblée, puisqu'il y avait un accord avec les
partenaires sociaux, que cela coïncidait avec la
DPR, on fait le décret gouvernance. Les deux autres
décrets, Monsieur Bayet, je tiens à vous rassurer, je
comprends votre inquiétude, sont rédigés. Le
problème, c'est que le deuxième décret, qui est un
petit peu la structuration juridique du contrat de
gestion, qui est l'organisation fonctionnelle du
FOREM, est toujours en débat et bien engagé. Il
reste quelques éléments à trancher. Imaginer que,
pour les partenaires sociaux, je leur brûle la
politesse et leur dis que je ne vais pas jusqu'au bout
avec eux, j'ai perdu trop de temps, je fonce au
gouvernement et au parlement. La critique que Mme
cornet m'adresse sur le respect des partenaires
sociaux serait ô combien justifiée. Non, nous
terminons le contrat de gestion. C'est vrai qu'il s'est
épaissi, parce qu'il y a eu des demandes. On est
passé de 50 pages à peu près à 80 aujourd'hui. Nous
veillons bien sûr à ce qu'il y ait une lisibilité et une
efficacité. Le consultant joue un rôle important. Il ne
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faut pas croire. On n'a pas pris un consultant pour
faire dire certaines choses. Il tient aussi la plume
avec nous. C'est la raison pour laquelle nous irons
très prochainement, dans les meilleurs délais, avec
en première lecture au gouvernement. Nous
espérons bel et bien, pour autant que le Conseil
d'État participe lui aussi à la rapidité de son avis
dans le mois, nous pourrions venir alors avant les
vacances

 
devant

 
vous.

Il y a le troisième décret qui est un peu plus
compliqué, parce que, lui, ce n'est pas que le
FOREM, ce sont tous les partenaires. Je peux vous
dire

 

qu'il

 

y

 

a

 

énormément

 

d'appétit

 

à

 

s'exprimer.

Du reste, Mme la Présidente prend d'heureuses
initiatives. Elle-même veut consulter, faire entendre
les acteurs de sa région. C'est très légitime. Pour
chacun d'entre eux, nous avons organisé une
évaluation extérieure. On a eu une évaluation
extérieure pour le FOREM. On a eu une évaluation
extérieure pour l'IFAPME. On a eu, le
gouvernement en a pris acte d'ailleurs du reste, le
rapport d'audit commun sur les EFT-OISP, que nous
leur avons transmis, dont nous avons présenté les
grandes lignes à la Marlagne. Tous les secteurs
étaient représentés et les quatre partis politiques
étaient conviés à s'exprimer. Nous avons réalisé un
audit sur les APE, complémentairement à la Cour
des comptes qui a été confié à SODECOM. Le
rapport est terminé. Nous venons de lancer une
procédure concernant les MIRE, ce qui veut dire
qu'à chaque fois, conformément, on va plus loin
même que la lettre et l'esprit du décret de 2004,
lorsqu'il y a une mutation, une évolution
d'adaptation, il y a une évaluation externe qui est
soumise

 

au

 

secteur.

Je tiens à vous dire que, pour prendre le dernier
exemple des EFT-OISP, ils sont demandeurs d'une
modification décrétale, eux-mêmes. Ils ne se
satisfont pas d'un décret voté en 2004, dont on leur a
dit

 

qu'il

 

s'appliquerait

 

en

 

2012.

 

Ils

 

sont

 

demandeurs.

Voilà pourquoi, malheureusement, nous aurons
trois temps, mais, vous l'aurez compris, ils
coïncident à des objectifs et à des opérations
analytiques qui sont différentes, le tout, soyez-en
convaincus, devra être voté bien sûr courant de cette
année.

J'oublie de dire que, pour le troisième décret,
nous avons déjà eu des concertations officieuses,
avec le Conseil économique et social de la Région
wallonne, parce qu'eux aussi sont très intéressés à ce
décret

 

de

 

partenariat

 

avec

 

les

 

différents

 

opérateurs.

M. Disabato nous dit «

 

c'est une première étape.
Attention s'il y avait de nouvelles compétences.

 

» Je
pense du reste, et je m'y engage un peu plus, que ce
serait heureux qu'il y ait de nouvelles compétences.
Je pense qu'un certain nombre d'éléments, que ce
soient les congés, éducation, que ce soit même

l'accompagnement des chômeurs, que ce soient les
ALE, on peut comprendre que tout cela puisse être
parfaitement géré par la région, en complément de
ce que nous possédons, comme prérogative, bien
sûr, avec une vigilance absolue sur les montants
financiers.

Par contre, là où je suis plus dubitatif et vous
m'avez déjà entendu, Monsieur Disabato, je crois
que votre formation partage le même point de vue
que celle que je vais exprimer, les allocations de
chômage, gardons cela au fédéral. Cela, c'est la
découpe, parce que cela renvoie à d'autres éléments
de sécurité sociale. Sur la sanction des chômeurs,
des demandeurs d'emploi, moi, je ne me plains pas
qu'il y ait un accompagnement qui soit régional et
une sanction qui soit fédérale. Si, demain, le
FOREM devait faire les deux, le demandeur
d'emploi ne sait plus s'il aura à faire à un conseiller,
à un accompagnateur ou à un sanctionnateur. Je
pense que l'intérêt d'avoir une double facette,
comme on le fait aujourd'hui, l'ONEm sanctionne
avec ses facilitateurs et le FOREM transmet alors
toutes

 

les

 

données

 

au

 

comité

 

de

 

gestion

 

de

 

l'ONEm.

Je tiens à vous rassurer, Monsieur Disabato, nous
avons prévu, dans le contrat de gestion, la possibilité
de le faire évoluer en fonction des nouvelles
compétences que nous aurions. Cela ne nécessiterait
pas une renégociation complète, mais un additionnel
à

 

ce

 

contrat

 

de

 

gestion

 

en

 

la

 

matière.

Bien sûr, lorsque vous parliez d'une évaluation,
c'est une culture d'évaluation que le FOREM
entretient maintenant, mais je ne crois pas qu'il faut
voir une évaluation in globo. Parfois, on peut faire
des évaluations sur un thème. Nous avons, par
exemple, convenu qu'il en sera ainsi pour Airbag.
Qu'est-ce que cela donne comme succès

 

? Les
chèques formation, à un moment donné, il faut
pouvoir les évaluer. On voit qu'il y a un très grand
succès dans la construction, mais qu'il y en a dans
d'autres domaines plus inattendus. Là aussi, cela
vaut la peine qu'on puisse faire une évaluation sans
que cela ne porte sur l'évaluation du FOREM, sans
quoi on serait en évaluation permanente. Laissons
quand même la chance au FOREM, à ses
gestionnaires et au gouvernement d'implémenter
cette réforme, de l'accompagner et surtout de la
réussir. À chaque fois, bien sûr, je ne manquerai pas
de répondre à vos questions s'il devait y avoir l'un
ou

 

l'autre

 

souci

 

d'interrogation.

M. Disabato (Écolo). Monsieur le Ministre,
juste

 

pour

 

préciser

 

une

 

chose.

L'évaluation, pour moi, ce n'était pas une
évaluation globale du FOREM. C'est clair qu'on ne
va pas faire cela chaque année, sinon cela va être un
peu compliqué à suivre, mais c'est vraiment
l'évaluation de la relation de coordination entre le
comité d'orientation et le comité de gestion, puisque
c'est vrai que les remarques, notamment des
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partenaires sociaux, se font notamment à ce niveau-
là. Je trouve que ce serait utile, à un certain moment,
de revenir sur une évaluation uniquement sur ces
aspects-là, bien précis, sans faire un travail vraiment
totalement

 
global.

Mme Cornet (MR). C'est une demande
clairement exprimée par l'Union des classes
moyennes

 
d'ailleurs.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Il n'y a
pas que l'Union des classes moyennes, pour laquelle
j'ai le plus grand respect, avec qui nous venons de
faire

 

un

 

très

 

bon

 

décret.

Je comprends que chacun des partenaires du
comité stratégique sera en droit de dire «

 

Nous
sommes satisfaits

 

» ou au contraire «

 

Voilà tel ou tel
élément qui devrait pouvoir être évalué

 

».
Franchement, pour autant, j'avais mal compris, je
vous présente toutes mes excuses, je ne souhaite pas
que chaque année, on refasse un audit du FOREM,
parce qu'à un moment donné, il y a une limite dans
le genre, que les nouveaux processus fassent l'objet,
dans le chef des différents partenaires, notamment
des classes moyennes, je n'ai vraiment aucune
difficulté

 

en

 

la

 

matière.

M. Jeholet, je l'ai trouvé assez restrictif. Il s'est, à
mon avis, acquitté de son austère devoir
d'opposition puisque, au lavage de M. Jeholet, le
décret rapetisse de plus en plus, puisque c'est
devenu un décret tuyauterie. Je ne peux pas accepter
cela, parce que cela a été le combat, notamment de
Mme Cornet, pendant des années. Cela, c'est
vraiment dire «

 

Tout cela, c'est de la tuyauterie. On
s'en fout.

 

» Non, c'est fondamental. On n'a pas
consacré des heures et des jours, et des semaines, en
parlement, à la Cour des comptes, à l'audit PwC
pour

 

dire

 

«

 

C'est

 

de

 

la

 

tuyauterie.

 

»

 

M. Borsus rappelait ce matin qu'il y avait 4

 

200
personnes avec un équivalent temps plein, ce qui est
évidemment plus réduit, et dire «

 

c'est un décret
tuyauterie

 

», et dans le même temps, Mme Cornet
venir dire «

 

attention, vous êtes en train de marcher
sur les prérogatives des partenaires sociaux

 

». Il
faudrait quand même s'entendre entre le décret
Minimoys

 

de

 

M.

 

Jeholet...

(Réaction

 

de

 

Mme

 

Cornet)

M. Jeholet parle «

 

d'un état dans l'état

 

». Non,
c'est

 

simplement...

Mme Cornet (MR). M. Jeholet a répété les
propos tenus par vos éminents représentants que
sont

 

M.

 

de

 

Lamotte

 

et

 

M.

 

Charlier.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Ce
qu'ils ont voulu dire, c'est ce que nous tentons

 

; c'est

d'appliquer le politique. On ne peut pas à la fois
avoir deux mondes séparés

 
: le politique avec ses

attentes, ses objectifs et ses moyens et de l'autre le
FOREM. C'est cela qui n'allait pas. À l'époque, le
collaborateur était le même, c'est celui qui est à mes
côtés. Il a toujours dit la même chose, il faut qu'il y
ait une implication du politique en la matière. Cela
me

 
semble

 
assez

 
évident.

M. Jeholet, qui n'est plus là, mais j'espère qu'on
lui dira, traitait de la Cour des comptes sur les APE.
Je lui rappelle tout d'abord que nous avons
complémentairement à ce travail établi un audit par
SONECOM, dont le gouvernement a pris
connaissance. Ensuite, M. Jeholet nous parle de
30

 

000 dossiers

 

! Il doit être mieux renseigné que
nous. Cela doit être Jeholet Consult ou alors il a
biaisé le marché public. Mais il est vrai que nous
avons des petites difficultés liées aux APE pour la
période 2003-2005, qui concernent des indus,
essentiellement dans le monde associatif, et de
manière très minoritaire dans le secteur des pouvoirs
locaux, qui représentent un contentieux d'environ 22
millions d'euros au total. Évidemment, ces dossiers,
vous l'avez entendu, pour certains d'entre eux,
remontent à huit ans. C'est tout de même difficile de
dire, huit ans plus tard, «

 

nous constatons que vous
avez bénéficié de manière indue... On vous le
réclame d'une manière aussi sec

 

». Nous avons donc
là aussi fait procéder à une consultation juridique
d'un avocat de grande qualité qui nous a dit que l'on
pouvait remonter jusqu'à dix ans. Ce qui pose tout
de

 

même

 

une

 

question

 

d'acceptabilité

 

sociale.

Il n'empêche... et cela m'étonne de la question de
M. Jeholet puisque je lui avais déjà expliqué, mais
peut-être était-il déjà parti pour la réponse... D'où la
frustration. Peut-être aurons-nous une troisième fois,
M.

 

Jeholet

 

sur

 

les

 

APE.

 

Mais

 

donc,

 

je

 

lui

 

réponds...

Mme Cornet (MR). Madame la Présidente,
excusez-moi d'intervenir. J'aime infiniment M. le
Ministre, mais j'ai un problème avec sa façon de
stigmatiser l'action de certains parlementaires. M.
Jeholet ne demanderait pas mieux que de pouvoir
écouter votre réponse et d'y réagir, mais
malheureusement, en fonction de l'organisation
légendaire de cette assemblée telle que décidée par
l'Olivier, il a été contraint de se déplacer dans une
autre commission pour y exercer aussi son métier de
parlementaire.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Je ne
porte pas de jugement à l'égard de M. Jeholet,
rassurez-vous. Qui suis-je pour le faire

 

? Je dis
simplement qu'il m'a déjà posé la même question.
C'est

 

tout.

Mme Cornet (MR). À laquelle il n'a pas
obtenu

 

de

 

réponse.
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M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Je vais
donc le réexpliquer. Il ne pourrait pas y avoir 30

 
000

dossiers puisqu'il n'y a que 7

 
000 employeurs. Cela

signifierait, si j'écoute M. Jeholet, que chaque
employeur aurait 4 dossiers en contentieux. Il faut
tout de même rester sérieux. Je lui ai déjà dit, y
compris dans la présentation budgétaire Madame
Cornet vous-même l'avez entendu qu'il y avait
une difficulté sur 22 millions d'euros et que le
gouvernement, très sagement, mais de manière très
volontaire, a inscrit 6 millions dans les recettes
générales, qu'un certain nombre de dossiers ont été
transmis à la commission interministérielle qui se
réunit à nouveau. C'est vrai qu'elle a eu une période
où elle ne se réunissait pas, mais là elle le fait. Elle
est saisie de l'administration, la DGO6, de
propositions de sanctions. Le problème, c'est que
lorsque vous prenez une sanction, il faut la rédiger
juridiquement puisque l'acte peut être attaqué devant
le Conseil d'État. Donc, celles et ceux qui ne seront
pas satisfaits dans le monde associatif de se voir
réclamer des montants, vous ne les empêcherez pas
qu'ils introduisent un recours au Conseil d'État.
Nous ne pouvons donc agir qu'en ayant
scrupuleusement respecté la réglementation

 

:
inspection, constat de carence, commission
interministérielle, proposition de sanction, rédaction
de

 

la

 

sanction

 

et

 

enfin

 

adoption

 

de

 

celle-ci.

Aujourd'hui, il y a un enjeu de quelque 6 millions
d'euros et c'est nouveau, mais là aussi ce n'est que
justice. S'il y a des indus, qu'ils soient, au niveau
communal c'est la plus petite partie ou au
niveau associatif, nous y serons attentifs. L'enjeu,
c'est tout le problème des doubles financements.
Raison de plus pour que le ministre soit aussi
intéressé. Si ce n'était que le FOREM comme vous
l'indiquiez, comment voulez-vous que le FOREM
puisse croiser ces informations avec la culture, la
jeunesse, ou l'aide à la jeunesse en Communauté
française

 

? Il faut qu'il y ait un lien entre les deux et
c'est le ministre qui fait ce travail. Le nettoyage,
dans le bon sens du terme, des indus APE, dites-le à
M.

 

Jeholet,

 

est

 

en

 

cours.

Pour M. de Lamotte, il a eu raison de souligner
que toute cette réforme concernait un grand nombre
de travailleurs, de partenaires et que si chacun veut
contribuer à l'emploi, chacun a sa manière de
l'appréhender. Tout notre travail est d'organiser une
approche cohérente et responsable, notamment eu
égard des moyens financiers. Vous aurez remarqué
que c'est la première fois que nous faisons des
changements sans mettre des moyens financiers en
plus. Mais c'est logique parce que sinon on est dans
ce que M. Cheron nous avait dit

 

: la formule
«

 

lasagne

 

» où

 

, à chaque fois, le gouvernement
rajoute une couche. Dans les difficultés financières
qui sont les nôtres, je pense qu'il est légitime que le
FOREM puisse aussi s'adapter, se former, se
recycler... C'est du reste ce qu'il conseille aux

demandeurs d'emploi. Ce n'est pas simple, M. de
Lamotte

 
a

 
raison

 
et

 
je

 
voulais

 
le

 
saluer.

Les indicateurs

 
? Bien sûr, M. de Lamotte, c'est

un élément essentiel et nous avons beaucoup de
chance

 
: le FOREM a un portefeuille d'indicateurs

relativement complet. Je pense ici aux mobilités
interrégionales, aux demandeurs d'emploi qui se
forment, qui s'engagent dans les aspects
linguistiques, qui fréquentent nos centres de
compétences, qui vont à la rencontre des maisons de
l'emploi ou qui présentent des caractéristiques socio-
économiques dont nous ne souhaitons pas
catégoriser l'intervention des référents uniques
puisque c'est au contraire une individualisation que
nous voulons opérer. Nous le ferons en bonne
intelligence

 

avec

 

l'IWEPS.

Sur le comité d'audit, Mme Cornet nous disait
«

 

et vous n'avez même pas transmis les résultats du
comité d'audit

 

!

 

». Je suis désolé, c'est formellement
interdit. Toutes les normes internationales et je
vous renvoie à l'Institut international d'audit
interdisent la communication des résultats d'audit.
Sans cela, comment voulez-vous qu'un audit se
passe de manière efficace au sein d'une institution

 

?
Nous avons donc fait nôtres les recommandations de
cet institut international quand il s'agit d'un audit
interne. Lorsqu'il s'agit d'un audit externe, bien
évidemment, là on peut donner les
recommandations. Sans cela vous brisez le climat de
confiance qui peut exister dans les recommandations
que cet audit fourni aux gestionnaires concernés. Je
tenais

 

à

 

le

 

préciser.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Cornet.

Mme Cornet (MR). Je serai brève. Il y a au
moins un point sur lequel nous sommes d'accord

 

: il
est impératif qu'il y ait une implication du politique.
Mais il faut aussi que chacun soit mis en mesure,
concrètement, de pouvoir assumer son rôle. Là-
dessus, je ne vous ai pas entendu. Je ne vous ai pas
entendu sur la question de la définition des
responsabilités respectives du comité de gestion tel
qu'il existe aujourd'hui, et du comité stratégique au
travers des avis qu'il rendra, de la responsabilité
éventuelle au-delà de cela du comité de gestion qui
ne suivrait pas le cas échéant l'avis rendu par le
comité stratégique. Par rapport à cela, je demande
de la clarté, des explications, parce que je pense que
c'est un des éléments essentiels de ce décret en
termes de questions posées. Je crois d'ailleurs que
c'est l'inquiétude principale qui a été véhiculée tant
par le conseil économique et social de la Région
wallonne que par le comité de gestion, que par
l'Union

 

des

 

classes

 

moyennes.

Je crois aussi que ces réformes ne s'entendent, et
ne peuvent être accueillies favorablement que si l'on
fait en sorte de donner à chacun la possibilité
d'assumer son rôle de manière pleine et entière. Je
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ne prendrai que l'exemple du comité de gestion. Je
vous confirme qu'une partie de ce comité de gestion,
essentiellement les représentants des employeurs et
des travailleurs, n'a pas eu à sa disposition une série
d'informations qualifiées d'informations liées à la
gestion journalière. Je ne peux pas comprendre dès
lors qu'on lui demande d'assumer des responsabilités
par

 
rapport

 
à

 
la

 
gestion

 
du

 
FOREM.

Je ne trouve pas trace, dans ce décret, d'une
démarche de communication du travail ou des
conclusions du travail de la cellule d'audit et du
comité d'audit aux différentes instances qui
composeront le FOREM de demain. Je me garderai
bien d'évoquer la seule communication à ce
parlement tant je sais qu'on trouvera des arguments,
y compris de références internationales, pour ne pas
les communiquer à cette assemblée, mais j'ai la
faiblesse de croire que d'une manière très sereine, et
avec beaucoup de recul, cela peut être vraiment un
élément de progrès dans la réflexion qui doit être
celle des politiques, quels qu'ils soient, qu'ils
évoluent dans les gouvernements, les parlements, la
majorité ou l'opposition, pour faire un travail utile à
la Wallonie. Ceci pour faire évoluer positivement
cette grande maison qu'est le FOREM, que ce soit
en termes de missions à assumer ou de budgets à
gérer, en termes de politiques à faire évoluer. Un
des commentaires des rapports de Ramboll
Management était de dire «

 

il n'y a pas d'évaluation
des politiques mises en oeuvre, il n'y a pas de suivi
des flux financiers, il n'y a pas de redéfinition des
politiques quand on en lance de nouvelles...

 

». Ce
sont pourtant des enjeux essentiels qui doivent faire
partie du processus de réflexion de la réforme du
FOREM.

Pour répondre à cet échange qui est le nôtre, je
crois comme vous qu'il faut avoir de l'ambition pour
le FOREM. Je crois qu'il faut lui donner les moyens
de ses ambitions. Je crois aussi, et c'est un des
regrets que je nourris par rapport à la démarche que
nous sommes en train d'entamer aujourd'hui, qu'on
ne puisse pas porter une réforme d'un FOREM en
l'isolant

 

d'une

 

série

 

d'autres

 

politiques.

Le problème fondamental du FOREM
aujourd'hui, dans sa difficulté à atteindre les
objectifs qui lui sont fixés que ce soit par un
contrat de gestion, un comité de gestion, un ministre

est qu'il ne va pas pouvoir régler les problèmes
seuls, quels que soient les budgets qui sont à sa
disposition, les missions qui lui sont assignées, les
acteurs concernés. Parce que l'on ne peut pas isoler
cette politique d'une autre fondamentale qui
est celle de l'enseignement et de la formation d'une
manière

 

générale.

Et j'aurais aimé qu'à l'heure de la transversalité,
du décloisonnement, on mène un raisonnement
beaucoup plus large que celui-ci, même si celui-ci
est

 

indispensable.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Pour
vous éclairer par rapport au FOREM, rien n'est plus
faux que le sentiment que vous avez d'avoir une
forme non concertée avec le FOREM, avec la
Communauté française ou la Région bruxelloise.
Voici quinze jours, le FOREM, Bruxelles
Formation, M. Kir en charge de la formation à
Bruxelles et votre serviteur avons délivré des
certificats en commun

 
; nous nous inspirons c'est

un travail de longue haleine du service
francophone des métiers et qualifications

 

; le
consortium de validation, qui est appelé à travailler
maintenant, s'inscrit dans le cadre européen des
connaissances. Tout cela pour dire que cela
fonctionne

 

!

Mme Cornet (MR). Je ne dis pas le contraire,
j'y ajoute par contre, quand j'entends que des PME
sont obligées de renoncer à une procédure
d'engagement parce que les personnes en face d'elles
ne remplissent pas le profil de fonction ou ne sont
pas assez formées, que le seul FOREM, en termes
de processus de formation et d'accompagnement du
demandeur d'emploi inoccupé à l'emploi, ne peuvent
assumer seule cette mission-là, nous avons aussi de
graves

 

problèmes

 

dans

 

l'enseignement.

C'est cela que je dis. Je n'ai rien dit d'autre. Mais
je crois malheureusement que l'on ne peut pas isoler
cela

 

de

 

la

 

réflexion.

Je conclurai en disant qu'il appartient à chacun
d'assumer son métier, mais que pour ce faire, il faut
que

 

chacun

 

ait

 

les

 

moyens

 

de

 

le

 

faire.

Je crois par contre à la vertu du contrôle, de la
transparence, mais que cela doit être dûment
organisé et précisé. Je n'ai pas le sentiment, en l'état
actuel des documents que vous nous présentez, que
c'est

 

le

 

cas

 

et

 

je

 

le

 

regrette.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Lebrun.

M. Lebrun (cdH). Je serai très bref, Madame
la

 

Présidente.

Je me suis exprimé tout à l'heure, mais je n'ai pas
entendu M. le Ministre me répondre sur le sujet
et c'est pour cela que j'aimerais répondre à ma
question et c'est une manière de rassurer Mme
Cornet si le Ministre répond positivement -

 

: je crois
que le comité stratégique, qui regroupe les
personnalités de premier plan y compris les
membres délégués par le gouvernement -, va,
comme sa fonction l'indique, donner les grandes
orientations. Le comité de gestion va donc être en
charge de les appliquer. À partir du moment où le
comité de gestion n'applique pas les dispositions
lancées par le comité stratégique, il est clair qu'il se
trouve en contre-point par rapport aux grandes
orientations, et donc que les commissaires là-bas ont
évidemment un rôle à jouer. Mais je n'ai pas entendu
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M. le Ministre me répondre sur la question et je
comprends

 
dont

 
l'inquiétude

 
de

 
Mme

 
Cornet.

Par ailleurs, Mme Cornet, je pense qu'un comité
de gestion est équivalent, au moins, à un conseil
d'administration. Même si on me dit qu'un
gestionnaire n'est pas administrateur, permettez-moi
quand même de dire que si un membre du comité de
gestion ne se sent pas en état de fonder sa décision,
le problème n'est à mon avis pas au sein de
l'organisme, mais à l'intérieur même du gestionnaire.
Un administrateur dans un conseil d'administration
qui ne comprend pas ce qu'on lui demande, n'y aille
pas ou démissionne, mais dire qu'un membre du
comité de gestion ne sait pas ce qu'il décide et qu'il
n'ait pas les moyens de s'informer par rapport aux
décisions qu'il prend, cela me paraît surprenant par
rapport aux efforts qui ont été faits au niveau de la
Région wallonne pour définir le rôle de
l'administrateur.

Mme Cornet (MR). Le raisonnement est très
simple, Monsieur Lebrun

 

: dans le chef de
l'administrateur général, ce qui concerne
l'orientation stratégique est mis dans le mains du
comité de gestion, mais pas ce qui concerne la
gestion

 

journalière.

M.

 

Lebrun

 

(cdH).

  

C'est

 

à

 

lui

 

à

 

le

 

demander.

Mme

 

Cornet

 

(MR).

  

Il

 

le

 

demande...

M. Lebrun (cdH). Qu'il tape alors du poing sur
la

 

table...

Je pense en outre qu'au niveau d'un audit interne,
il y a un devoir de reporting par rapport au conseil
d'administration, au comité de gestion ou au comité
stratégique. De toute façon, l'audit ne peut pas rester
dans les mains de l'auditeur. Il y a donc là-bas,
même si ça ne doit pas être publié sur la place
publique,

 

évidemment

 

un

 

devoir

 

de

 

reporting.

Enfin, quand vous parlez du contrôle, je pense
que les choses sont assez claires ici

 

: un comité
stratégique lance les grandes orientations, un comité
de gestion gère le FOREM. Le contrôle se fait a
priori par le gouvernement dans le comité
stratégique

 

; a posteriori par le ministre, le
parlement et les organes à disposition du parlement.
Il me semble donc que la trame, à la fois de la
procédure de la ligne stratégique et du contrôle, se
trouve parfaitement respectée. Le dernier à avoir le
mot en la matière est le ministre, sous contrôle
évidemment et c'est notre rôle du parlement
par rapport aux grandes orientations qui sont
données.

Voilà comment je vois les choses. Si je me
trompe, que le ministre rectifie mon point de vue

 

;
sinon, qu'il le confirme. Cela aura plus de valeur
dans

 

sa

 

bouche

 

que

 

dans

 

la

 

mienne.

Mme

 
la

 
Présidente.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Bayet.

M. Bayet (PS). Je souhaite remercier M. le
ministre, même si j'aurais souhaité en connaître
encore un peu plus, d'autant qu'il a annoncé que les
décrets n° 2 et 3 étaient déjà plus ou moins écrits,
notamment sur l'interpénétration des trois
puisque c'est cela qui fera la cohérence quand on
verra comment les uns et les autres interagissent
entre

 
eux

 
-.

Comme le disait M. Lebrun, si vous pouviez
répondre à la question du comité stratégique puisque

dans une autre vie, j'ai écrit des décrets entre
ce qui s'écrit et ce qui se vit, il y a malheureusement
parfois une différence. Mais c'est aussi pour cela
qu'il y a des politiques pour évaluer. Il est donc clair
que le comité stratégique doit être, pour nous, un
moteur supplémentaire qui va dynamiser et
renforcer

 

le

 

FOREM.

Enfin, en toute amitié, je voudrais dire à M.
Jeholet qui me lira ou alors je le lui dirai plus
tard que je le remercie pour l'intérêt qu'il porte à
la position du parti socialiste, mais il me semble que
lorsqu'on est convaincu de son propos et de la
pertinence de celui-ci -, on n'a pas besoin
d'interpréter

 

ce

 

que

 

les

 

autres

 

souhaitent

 

dire...

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Je vais
revenir sur l'élément essentiel, à savoir la question
de Mme Cornet et la réponse de M. Lebrun

 

: j'y
adhère pleinement. J'y apporte le cachet, la caution
et

 

le

 

sceau

 

de

 

l'interprétation.

Pour dire les choses clairement

 

: le comité
stratégique ne tournons pas autour du pot
existe déjà factuellement. Il existe des rencontres,
des concertations. C'est l'organe qui permet
l'inspiration de la politique, sa conception et la
concertation qui en est nécessaire. C'est donc un
organe important, mais ce n'est pas et M. Lebrun
l'a bien expliqué, me semble-t-il à la différence
du comité de gestion, un organe de décision et
d'implémentation. C'est le corollaire de la loi de
1954

 

: il appartient au comité de gestion de prendre
la

 

responsabilité.

Que se passe-t-il si, d'aventure, le comité de
gestion allait totalement à l'encontre c'est
l'hypothèse soulevée du comité stratégique

 

?
Rappelons quand même que le comité stratégique
est composé du président et du vice-président du
comité de gestion

 

; les travailleurs et les
représentants syndicaux sont également dans les
deux. On aurait donc là un cas de figure un peu
problématique, ce qui signifierait donc une forme de
rébellion à l'égard du gouvernement. Peut-être est-ce
cela que vous vouliez dire. S'il y a rébellion, il y a
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des commissaires et il faut que chacun puisse s'y
retrouver. C'est donc bien un organe de
concertation, de conception, d'initiation et
d'inspiration.

Mme Cornet (MR). Juste une incise

 
: tel que

vous me le décrivez, par votre comité stratégique et
votre comité de gestion, vous êtes en train de donner
naissance

 
aux

 
Dupond

 
et

 
Dupont.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Non,
parce que c'est la formule originale que nous avons
trouvée de l'accord de tous pour permettre aux
mondes des partenaires sociaux et du politique de
s'entendre sur les objectifs. Il y a ensuite la gestion
avec les contrats, les marchés publics, l'affectation
des ressources humaines, cela concerne le comité de
gestion et ensuite le bureau exécutif. Chacun a donc
bel

 

et

 

bien

 

sa

 

place.

Vous n'allez pas me faire croire, Madame Cornet,
que vous allez être totalement étonnée

 

: comme si
mes prédécesseurs, dont vous connaissez le
caractère bien trempé pour certains, n'avaient eu
aucun objectif en matière d'emploi, aucune
prérogative et qu'ils aient abandonné toutes leurs
prérogatives devant le comité de gestion... Bien sûr
que non, il y avait des discussions avec l'office lui-
même, dans les couloirs de l'office ou dans d'autres
lieux encore où il y avait des contacts amicaux,
préférentiels,

 

exclusifs.

 

Cela,

 

c'est

 

la

 

vie

 

politique.

Je ne souhaite pas cela. Vous m'avez dit

 

: «

 

Soyez
franc et sincère

 

». Je souhaite qu'il y ait un lieu
structuré qui vous donnera en plus, à vous
parlementaires, des moyens de contrôle
supplémentaire, parce que vous allez pouvoir
demander pourquoi les représentants au comité
stratégique ont soutenu par exemple cette thèse-là.
Nous voulons établir une relation de manière sereine
partenaire syndicale et employés parce que je les
considère sur le même terrain, il n'y a pas un qui est
plus important que l'autre et le politique qui a
encore quelque chose à dire dans la politique de
l'emploi.

D'où cette formule qui me semble originale et
dès l'abord, M. Lebrun l'avait bien identifié et qui
pourrait, le cas échéant, donner lieu à contestation,
mais ce n'est absolument pas dans ce sens-là que
nous travaillons. La preuve en est que tous les
décrets que nous vous présentons et les contrats de
gestion sont passés dans un comité stratégique qui
n'en avait pas encore le nom. Et nous y sommes
arrivés. Cela prend du temps, c'est vrai, mais le
résultat me paraît suffisamment de qualité pour être
porté

 

devant

 

vous.

Examen des articles

Mme la Présidente. Plus personne ne
demandant la parole, je vous propose de passer à
l'examen

 
des

 
articles.

«

 
Article

 
premier

«

 
Art.

 
2

«

 
Art.

 
3

«

 

Art.

 

4

«

 

Art.

 

5

«

 

Art.

 

6

«

 

Art.

 

7

«

 

Art.

 

8

«

 

Art.

 

9

«

 

Art.

 

10

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 343
(2010-2011) N° 4 a été déposé par M. Lebrun et
consorts.

La parole est à M. Lebrun pour exposer son
amendement

 

technique.

M. Lebrun (cdH). À l'article 10 du projet de
décret, il y a lieu, au point 3° d'indiquer après les
mots «

 

740

 

000

 

» les termes «

 

hors TVA

 

», comme
c'est indiqué par ailleurs à l'article 3 in fine. Il faut
ajouter «

 

hors TVA

 

» pour que ce soit cohérent avec
l'ensemble

 

du

 

texte.

Mme la Présidente. Nous poursuivons
l'examen

 

des

 

articles.

«

 

Art.

 

11

 

«

 

Art.

 

12

«

 

Art.

 

13

Un amendement n° 1 (Doc. 343 (2010-2011)
N° 4) a été déposé par M. Lebrun et consorts. La
motivation

 

est

 

identique

 

à

 

celle

 

exposée

 

à

 

l'article

 

10.

«

 

Art.

 

14

«

 

Art.

 

15

 

Un amendement n° 2 (Doc. 343 (2010-2011)
N°

 

4)

 

a

 

été

 

déposé

 

par

 

M.

 

Lebrun

 

et

 

consorts.

M. Lebrun (cdH). À l'article 15, il y a lieu de
remplacer dans le nouvel article 24 §1er du décret
du 6 mai 1999 relatif à l'Office wallon de la
formation professionnelle et de l'emploi, les mots
«

 

outre les missions fixées aux articles 12 alinéa 2 et
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3 et 23°b

 
», par «

 
outre les missions fixées à l'article

12

 
alinéa

 
2

 
et

 
3

 
».

Il y a eu des problèmes entre la deuxième et la
troisième lecture. Il s'agit simplement de tenir
compte

 
de

 
la

 
remarque

 
du

 
Conseil

 
d'État.

Mme la Présidente. Un amendement n° 3
(Doc. 343 (2010-2011) N° 4), déposé par M.
Lebrun

 
et

 
consorts,

 
porte

 
sur

 
le

 
même

 
article.

M. Lebrun (cdH). À l'article 15, nous
souhaitons faire coïncider le renouvellement du
comité stratégique avec la législature du
gouvernement nouvellement institué. Le
renouvellement intégral du comité stratégique et
non uniquement les membres désignés par le
gouvernement devra ainsi avoir lieu avant le 31
décembre de l'année qui suit la mise en place du
nouveau Gouvernement wallon. Aussi, proposons-
nous à l'alinéa 1e, 2° et 3°, de supprimer les mots
«

 

pour une durée de cinq ans

 

». De même, nous
proposons de supprimer au même alinéa, 4°, les
mots «

 

avant le 31 décembre de l'année qui suit la
mise en place du gouvernement pour une durée de
cinq ans

 

». Troisième partie de l'amendement
c'est le conséquence des deux premières
modifications -, nous proposons d'insérer un alinéa
2, de telle manière qu'on puisse reprendre la phrase

 

:
«

 

le comité stratégique est renouvelé dans son
intégralité avant le 31 décembre de l'année de la
mise en place du gouvernement

 

». Enfin, nous
proposons de renuméroter en fonction de ce que je
viens

 

de

 

proposer.

Mme la Présidente. Mme Cornet et consorts
ont également déposé un amendement n° 1 (Doc.
343

 

(2010-2011)

  

N°

 

2)

 

pour

 

ce

 

même

 

article.

Mme Cornet (MR). L'amendement que nous
déposons concerne l'article 24 §2, 4°, introduit par
l'article 15 du projet de décret. Nous proposons de
supprimer les mots «

 

avant le 31 décembre de
l'année qui suit la mise en place du gouvernement

 

».
La justification est la suivante

 

: le délai pour
déterminer les deux membres désignés par le
gouvernement pour la composition du comité
stratégique est dépassé puisqu'il est arrivé à
échéance

 

le

 

31

 

décembre

 

2010.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Si je
veux respecter l'esprit poursuivi par M. Lebrun, la
lettre de Mme Cornet et essayer de réconcilier l'un et
l'autre, puis-je suggérer d'ajouter au troisième alinéa

parce qu'alors, je crois que tout le monde sera
d'accord «

 

le comité stratégique est renouvelé
dans son intégralité avant le 31 décembre de l'année
de la mise en place du gouvernement, à l'exception
de la première composition du comité stratégique

 

»

puisque là, nous ne serons pas dans la première
année, le gouvernement était installé depuis 18
mois. Je pense qu'avec cela, on réconcilie Mme
Cornet

 
et

 
M.

 
Lebrun.

M. Lebrun (cdH). On peut déposer un sous-
amendement allant dans ce sens (Doc. 343 (2010-
2011)

  
N°

 
5).

Mme la Présidente. Je vous propose de
poursuivre

 

l'examen

 

des

 

articles.

«

 

Art.

 

16

«

 

Art.

 

17

«

 

Art.

 

18

Un amendement n° 2 a été déposé par Mme
Cornet

 

et

 

consorts

 

(Doc.

 

343

 

(2010-2011)

  

N°

 

3).

La parole est à Mme Cornet pour l'exposé de son
amendement.

Mme Cornet (MR). Par cet amendement, nous
souhaitons ajouter un article 19 au présent projet de
décret. Cet article 19 introduit un nouvel article 9bis
1° et 2° au décret du 6 mai 1999 relatif à l'Office
wallon de l'emploi et de la formation
professionnelle, rédigé comme suit

 

: «

 

1° Nonobstant
tout autres dispositions légales, chacun des
membres du comité de gestion jouit d'un droit
individuel à l'information, à la lecture et à la
reproduction de tout document de/ou à l'Office y
compris, mais non seulement tout document
émanant du comité d'audit, tel que défini au
«

 

Chapitre IX Audit interne

 

» du présent décret

 

»

 

;
«

 

2° Ledit droit à l'information de chacun des
membres du comité de gestion est conféré à ces
derniers sans distinction entre les documents qui
relèvent de la gestion journalière de l'Office et de
ceux qui relèvent des décisions de stratégie et de
principe. Ledit droit à l'information concerne tous
les

 

documents

 

qui

 

émanent

 

de

 

l'Office

 

».

La justification est la suivante

 

: afin d'exercer une
gestion pertinente, chacun des membres du comité
doit être en mesure de prendre individuellement
connaissance de toute information documentée et de
toutes les pièces qui concernent leurs charges au
sein de l'office. Sans ce droit élémentaire, la
responsabilité qui incombe aux membres du comité
de

 

gestion

 

ne

 

pourrait

 

avoir

 

de

 

sens.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

?

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports.
Madame la Présidente, je comprends bien la
philosophie de la demande de Mme Cornet, mais je
ne la partage pas. D'une part, en ce qui concerne
l'audit, c'est contraire à toutes les normes
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internationales en vigueur, et donc, je souhaite sur
ce plan-là qu'on rejette sa demande sinon on brise la
confiance

 
et

 
l'indépendance

 
du

 
comité

 
d'audit.

Deuxième élément, en ce qui concerne la
communication individuelle, je considère cela
comme inapproprié, parce que Mme Cornet ne fait
pas la différence entre une information qui peut
concerner un opérateur, un demandeur d'emploi, sa
situation, et caetera. Jusqu'où irait-on dans la
communication

 

? D'autre part, je vous rappelle que
la logique du comité de gestion est une logique de
banc

 

: il y a un banc syndical et un banc patronal.
Ici, on reconnaîtrait une forme de responsabilité
individuelle nouvelle, si j'ai bien compris dans le
chef de Mme Cornet. Ceci dit, là où je la rejoins,
c'est que rien n'empêche bien sûr à tout membre du
comité de gestion, d'interroger l'administrateur
général, de se faire communiquer des pièces qui sont
du ressort du comité de gestion ou encore
d'interpeller le président du comité de gestion pour
qu'il

 

diligente

 

la

 

demande

 

d'information.

Pour toutes ces raisons, je demande le rejet de
l'amendement.

Mme la Présidente. Un amendement n° 3 a
également été déposé par Mme Cornet et consorts
(Doc.

 

343

 

(2010-2011)

  

N°

 

3).

La parole est à Mme Cornet pour la présentation
de

 

celui-ci.

Mme Cornet (MR). Il s'agit d'ajouter un article
20 au présent projet de décret, lequel introduit un
nouvel article 12, 14° au décret du 6 mai 1999
relatif à l'Office wallon de l'emploi et de la
formation professionnelle. Cet article est libellé
comme suit

 

: «

 

le comité de gestion désigne et
nomme sur proposition du SELOR ainsi que sur avis
du gouvernement, l'administrateur général de
l'Office ainsi que son adjoint, nonobstant toute autre
disposition

 

légale

 

»

 

La justification de cet amendement est que le
gouvernement, dans sa note d'orientation relative au
contrat de gestion, formule le souhait de voir le
comité de gestion agir «

 

comme un véritable conseil
d'administration

 

». Cet amendement s'inscrit dans
cet esprit. Ainsi, l'administrateur général de l'Office
rendra plus directement des comptes au comité de
gestion, nonobstant la loi du 16 mars 1954 relative à
certains

 

organismes

 

d'intérêt

 

public.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports.
Madame la Présidente, je dois demander le rejet
formel de cet amendement, parce qu'il viole
complètement le code de la fonction publique qui,
très naturellement, me semble-t-il, réserve le choix

des mandataires généraux au seul gouvernement,
après, bien sûr, les opérations du SELOR qui
s'imposent.

Ce serait, du reste, une première, dans tous les
autres OIP

 
: les administrateurs généraux sont

choisis par le gouvernement dans les procédures
déterminées. Je propose à Mme Cornet, si elle veut
faire triompher son point de vue, de le porter devant
le ministre de la Fonction publique qui est le gardien
du code de la fonction publique. Mais je ne crois
pas, ceci pour qu'elle n'entretienne pas de faux
espoirs,

 

que

 

celui-ci

 

la

 

suivra.

Par contre, je confirme, si besoin, que je n'ai
jamais changé d'avis

 

: je suis pour une sélection
SELOR, la plus juste, la plus rapide, quelle que soit
la sélection. Et pour me faire mieux comprendre
encore, j'ai même été jusqu'à dire

 

: s'il devait en être
de même pour le FOREM que pour les parlements à
propos de leur greffier, je soutiendrais cette
candidature.

Mme Cornet (MR). Les lauréats des concours
de

 

2008

 

et

 

2009

 

apprécieront.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Mais
certains

 

ont

 

fait

 

des

 

recours

 

et

 

ils

 

ont

 

été

 

déboutés.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Pour cet amendement, je ne
suis que signataire, Monsieur le Ministre. Je trouve
que vous éludez d'un peu trop facilement cet
argument, en vous réfugiant derrière le code de la
fonction

 

publique.

Je rappelle que le code de la fonction publique
s'applique, parce que l'OIP est soumis au statut de la
fonction publique. Je rappelle que M. le Ministre a
porté ce débat à plusieurs reprises

 

: il nous était
annoncé un statut sui generis, si je ne m'abuse,
depuis bien longtemps. J'ai entendu de brillantes
démonstrations dans cette enceinte parlementaire, en
disant que les missions particulières du FOREM
justifient

 

un

 

statut

 

spécifique.

Je ne sais pas où en est ce dossier, Monsieur le
Ministre. Est-ce que vous l'endossez, est-ce que
vous ne l'endossez pas, est-ce que le comité de
secteur 16 a déjà été soumis, s'est déjà vu proposé ce
statut sui generis, est-ce que vous envisagez quelque
chose, d'une façon ou d'une autre

 

? Le fait de
modifier par décret une disposition du code de la
fonction publique n'est évidemment pas un obstacle.
Au contraire, ce que nous proposons est une pièce
essentielle permettant de responsabiliser
complètement les structures de gestion par rapport à
la désignation des dirigeants, d'ailleurs pas
déraisonnables du tout, nous semble-t-il. Et surtout,
Monsieur le Ministre, ceci nous donne l'occasion
et vous donnera l'occasion de sortir d'un très
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vaste scénario de série B avec la désignation des
mandataires, où l'on nous fait croire subitement que
tout cela se passe magnifiquement et que vous étiez
depuis toujours pour la désignation, aussi vite que
possible, des fonctionnaires généraux dirigeants de
l'institution dont nous parlons aujourd'hui. C'est tout
simplement totalement contraire à la vérité et s'il n'y
avait eu de façon courageuse d'ailleurs -,
l'intervention de médias dans ce dossier, nul doute
que

 
ce

 
dossier

 
serait

 
toujours

 
bloqué.

Pensez-vous, il a même fallu un kern pour
s'accorder, alors que chacun connaît le contour du
blocage politique au plus haut niveau du
Gouvernement wallon. Venir nous faire croire, la
bouche en coeur, que vous avez toujours été
favorable à cette procédure, le plus vite possible et
quel qu'en soit le résultat est faux. À cet égard, je
relève que «

 

vous y adhérez

 

». Cela me paraît
extrêmement étonnant de la part d'un ministre

 

: cela
veut dire que vous envisageriez de ne pas le suivre.
Mais tout ce qui s'est passé précédemment, c'est
exactement le contraire de ce que vous nous
affirmez ici, Monsieur le Ministre. Nul besoin de
démentir ceci, vous pouvez interroger, chers
collègues, pour celles et ceux d'entre vous qui en
douteraient, n'importe quel membre du kern, qui ne
manquera pas de vous détailler en long et en large la
réalité de la désignation des fonctionnaires généraux
dirigeants.

En l'espèce, on a souligné la grande vigilance de
l'opposition dans ce dossier FOREM. Je dois dire
qu'ici, s'il y avait eu les médias, vous seriez toujours
à la case départ, Monsieur le Ministre, et donc, je
suggère à M. Lebrun de prolonger le remerciement
qu'il nous a adressé tout à l'heure, en les adressant,
en l'espèce ici, aux médias, sans quoi cette véritable
profession de foi, toute récente que je viens
d'entendre n'aurait pas eu lieu avant de nombreux
mois.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports.
D'abord, j'aime bien que M. Borsus réécrive
l'histoire. Il y a une certitude, c'est que M. Borsus,
pas plus que tous les journalistes de talent qui nous
accompagnent, n est membre du kern. Tout cela
n est que des supputations ou des tentatives
désespérées de mettre un coin dans la majorité. Je
dis bien «

 

désespérées

 

», mais laissez les champs.
Parfois, les plus beaux sont les plus désespérés. Cela
en

 

devient

 

désespérant.

Je réaffirme, je le redis tant au nom de mon
collègue de la Fonction publique que du mien, nous
sommes, nous restons partisans, avec le troisième
partenaire, du recrutement pour le SELOR. Tout le
reste n'est que supputations, mais cela entretient la

lecture passionnée, peut-être même qui sait la vente,
j'espère,

 
pour

 
les

 
journaux

 
concernés.

Je ne conseille pas à M. Lebrun de remercier
Mme Cornet, parce que cette affaire a été jugée par
le Conseil d'État. Il y a déjà eu un contentieux. Ce
n'est pas le contentieux qui obsède M. Borsus, pour
des raisons tout à fait désintéressées du reste,
concernant une certaine candidate de la région
namuroise. Je parle ici d'un directeur de Verviers
qui avait introduit un recours contre la désignation
du comité de gestion ancienne formule pour
l'administrateur général adjoint et il a eu gain de
cause parce qu'il y avait une opposition, selon le
Conseil d'État, entre les prérogatives du comité de
gestion telles qu'elles étaient définies par le passé et
le code de la fonction publique. Ce que Mme
Cornet, M. Borsus nous demande va totalement à
l'encontre du Conseil d'État. Cela, c'est le plus beau
piège. Vous votez l'amendement et on se retrouve au
Conseil

 

d'État.

Mme Cornet (MR). À part que, dans un cas,
on parle d'un arrêté et que, dans l'autre, on parle d'un
décret.

Mme la Présidente. Vous aurez le dernier mot,
Madame

 

Cornet.

Mme Cornet (MR). La valeur normative n'est
pas

 

la

 

même.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Je vous
écoute

 

avec

 

beaucoup

 

de

 

plaisir

 

depuis

 

le

 

début.

Je demande aux parlementaires de ne pas voter,
sans quoi il y aura un contentieux et on viendra nous
dire, dans un an ou un an et demi qu'il n'y a toujours
pas de désignation au FOREM. On a compris le jeu
qui nous était soumis. Soyons donc vigilants, chers
collègues.

En ce qui concerne les statutaires, dans le contrat
de gestion que nous négocions pour le moment,
nous nous orientons vers une augmentation de la
staturisation

 

des

 

agents.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Je souhaite m'exprimer une
dernière fois. On peut tout affirmer. On peut
affirmer qu'il fait sombre, que les murs sont peints
en mauve et que le sol et pavé, mais il y a de temps
en temps une réalité, Monsieur le Ministre. Vous
dites que ce sont des journalistes en mal de
sensation qui, pour aider à vendre leur support, ont
évoqué

 

cet

 

élément.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Je n'ai
pas

 

dit

 

cela.
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M. Borsus (MR). C'est en tout cas totalement
contraire

 
à

 
la

 
vérité.

Monsieur le Ministre, évidemment, nous ne
siégeons pas au kern mais je n'étais pas non plus
notamment à la bataille de Waterloo. Je sais qu'elle a
eu lieu, par exemple. Je n'étais pas non plus dans un
certain nombre de lieux et je ne doute pas qu'un
certain nombre de choses s'y sont passées. Avoir un
raccourci intellectuel qui consiste à dire «

 
Si vous

n'êtes pas là, vous ignorez donc ce qui s'y dit, ce qui
s'y décide

 

» me paraît totalement contrevenant, si
vous me permettez l'expression, du point de vue
intellectuel.

Par contre, Monsieur le Ministre, soyons franc.
Cette saga a complètement existé jusqu'à il y a
quelques jours où, sous la pression des médias, vous
avez subitement dû faire étalage de brouettes, de
tombereaux de bonnes intentions. Moi, je ne
demande qu'à les croire. Il y a juste un problème

 

:
dans le passé, vous avez dit tout l'inverse. Je veux
bien entendre qu'il y a, subitement, une nouvelle vie
dans votre relation avec la fonction publique et que
celle-ci commence demain. Je veux bien l'entendre.
J'en prends acte, mais l'ensemble de ce qu'il s'est
passé à ce jour est évidemment totalement contraire
à

 

ce

 

que

 

vous

 

affirmez.

Dernier élément, mais on l'abordera un peu plus
tard dans l'ordre du jour qu'il faudra encore régler,
Monsieur le Ministre

 

: vous n'ignorez pas qu'un
certain nombre de membres éminents ont bénéficié
de coaching de la part de l'institution, d'un avantage
indéniablement par rapport à n'importe quel autre
candidat interne ou externe à l'institution et que ce
petit détail devra encore être réglé. Pour lire, très
modestement, un certain nombre de décisions prises
par les hautes cours et notre haute cour
administrative, penser que subitement un certain
nombre de dossiers et l'ensemble de cette
problématique est réglée me paraîtrait être ou
relevant d'une naïveté que je ne vous ai pas connue
depuis toutes ces années où j'ai eu l'occasion de
travailler avec vous. Vous l'avez rappelé tout à
l'heure, sur le CWATUPe et sur un certain nombre
d'autres

 

belles

 

réalisations.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Il y a
toujours une constante avec vous, Monsieur Borsus

 

:
vous critiquez toujours, vous ne saluez jamais rien.
Vous êtes un passionné de la page nécrologique.
Vous ne parlez que de ce qui va mal, tout le temps.
Ayez parfois un peu d'objectivité, Monsieur Borsus.
Cela

 

peut

 

vous

 

aider

 

à

 

vous

 

grandir

 

dans

 

le

 

débat.

Votes des articles

Mme la Présidente. Plus personne ne
demandant la parole dans la discussion générale, je

la déclare close et vous propose de procéder aux
votes.

«

 
Article

 
1er

 
à

 
9

-

 
Adoptés

 
par

 
9

 
voix

 
contre

 
3.

«

 
Art.

 
10

L'amendement n°1 (Doc. 343 (2010-2011)
N°4) déposé par MM. Lebrun, Disabato et Kilic est
adopté

 

par

 

9

 

voix

 

et

 

3

 

abstentions.

L'article 10 tel qu'amendé est adopté par 9 voix
contre

 

3.

«

 

Art.

 

11

 

et

 

12

-

 

Adoptés

 

par

 

9

 

voix

 

contre

 

3.

«

 

Art.

 

13

L'amendement n°1 (Doc. 343 (2010-2011)
N°4) déposé par MM. Lebrun, Disabato et Kilic est
adopté

 

par

 

9

 

voix

 

et

 

3

 

abstentions.

L'article 13 tel qu'amendé est adopté par 9 voix
contre

 

3.

« 

 

Art.

 

14

-

 

Adopté

 

par

 

9

 

voix

 

contre

 

3.

«

 

Art.

 

15

L'amendement n° 2 (Doc. 343 (2010-2011)
N°4) déposé par MM. Lebrun, Disabato et Kilic est
adopté

 

par

 

9

 

voix

 

et

 

3

 

abstentions.

Le sous-amendement (Doc. 343 (2010-2011)
N°5) déposé par MM. Lebrun, Disabato, Kilic et
Mme

 

Cornet

 

est

 

adopté

 

à

 

l'unanimité

 

des

 

membres.

 

L'amendement n° 3 (Doc. 343 (2010-2011)
N°4) déposé par MM. Lebrun, Disabato et Kilic, tel
que sous-amendé, est adopté à l'unanimité des
membres.

L'amendement (Doc. 343 (2010-2011) N°2)
déposé par MMe Cornet, MM. Jeholet et Borsus, est
retiré

 

par

 

ses

 

auteurs.

L'article 15 tel qu'amendé est adopté par 9 voix et
3

 

abstentions.

« 

 

Art.

 

16

 

à

 

18

-

 

Adoptés

 

par

 

9

 

voix

 

contre

 

3.
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« 

 
Art.

 
19

 
L'amendement n° 1 (Doc. 343 (2010-2011)

N°3) déposé par Mme Cornet, M. Jeholet, Mme
Barzin et M. Borsus, visant à insérer un art. 19 au
projet

 
de

 
décret,

 
est

 
rejeté

 
par

 
9

 
voix

 
contre

 
3.

« 

 
Art.

 
20

L'amendement n° 2 (Doc. 343 (2010-2011)
N°3) déposé par Mme Cornet, M. Jeholet, Mme
Barzin et M. Borsus, visant à insérer un art. 20 au
projet

 

de

 

décret,

 

est

 

rejeté

 

par

 

9

 

voix

 

contre

 

3.

Vote sur l'ensemble

Mme la Présidente. L'ensemble du projet de
décret

 

est

 

adopté

 

par

 

9

 

voix

 

contre

 

3.

Confiance au rapporteur

Mme la Présidente. La confiance est accordée
à l'unanimité au rapporteur pour l'élaboration du
rapport.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À
FAIRE LA LUMIÈRE SUR LE DÉFICIT

BUDGÉTAIRE 2009 ET À APPLIQUER LE
PRINCIPE DE TRANSPARENCE AUX

FINANCES PUBLIQUES DE LA RÉGION
WALLONNE, DÉPOSÉE PAR 
MM. BORSUS ET CONSORTS
(DOC 256 (2010-2011)  N° 1)

Discussion générale

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'examen de la proposition de résolution visant à
faire la lumière sur le déficit budgétaire 2009 et à
appliquer le principe de transparence aux finances
publiques de la Région wallonne, déposée par MM.
Borsus

 

et

 

Consorts.

Le

 

rapporteur

 

est

 

toujours

 

M.

 

Disabato.

Nous devons savoir quel sort nous réservons à
cette

 

proposition.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Nous poursuivons en fait
l'examen d'un texte qui a été, en tout cas dans sa
première partie, débattu lors de notre commission
précédente. Ce texte, vous le savez, fait suite à une
difficulté que rencontre aujourd'hui le
gouvernement, une difficulté qui n'est pas vidée.
Celle-ci

 

peut

 

se

 

résumer

 

en

 

quelques

 

mots.

Il se fait que la version gouvernementale, et
singulièrement la version Ministre du Budget, ne

correspond pas à la version d'un certain nombre
d'interlocuteurs extérieurs, dont l'Institut des
comptes nationaux, par exemple, concernant
l'estimation du solde de financement pour l'année
2009 lorsque l'on parle du déficit régional. Si on
parlait de quelques centaines d'euros, voire de
quelques milliers, on pourrait considérer qu'on débat
à la marge et que ceci ne mérite certainement pas de
retenir votre assemblée et votre commission,
Madame la Présidente, pour débattre d'une
résolution.

Ici, on parle de sommes qui sont beaucoup plus
considérables, puisque, petit rappel, l'Institut des
comptes nationaux faisait état d'un montant de
déficit pour l'année 2009 de 882,2 millions d'euros,
excusez du peu, alors que M. le Ministre chiffrait le
même élément à 273 millions d'euros seulement, soit
plus de 600 millions d'euros, 24 milliards d'anciens
francs belges, d'écart d'estimation entre l'estimation
ministérielle et l'estimation de l'institut des comptes
nationaux.

Ce constat n'est pas le seul, puisque l'on sait que
la région s'est vue rappelée par la Cour des comptes,
dans son 21e cahier d'observations. Elle indique
qu'elle n'adressait plus ses comptes depuis 2004,
bien avant votre magister à la tête du budget,
Monsieur le Ministre, et que, dès lors, il y avait un
problème d'information et de transparence quant à
l'état

 

réel

 

des

 

finances

 

régionales.

Vous savez que je ne mentionne que très
rarement le fédéral, Monsieur le Ministre, puisque
j'estime que, quand on est élu wallon, on parle de la
Région wallonne. Si l'on souhaite débattre du
fédéral, on siège au fédéral Si l'on souhaite débattre
de l'Europe, on va siéger à l'Europe. Ici, en l'espèce,
comme vous êtes directement concerné, j'ai entendu
le Ministre du Budget et son Secrétaire d'État
exprimer des réserves non seulement concernant la
situation 2009, mais aussi les comptes 2010 de la
région. Est-ce un commentaire prématuré, venant
pourtant de personnes qui sont extrêmement averties
en matière financière

 

? Si on doit rectifier les choses,
autant le savoir le plus tôt possible. Est-ce l'augure
prématuré

 

d'une

 

nouvelle

 

difficulté

 

?

Monsieur le Ministre, de manière à tirer tout cela
au clair et sans avoir d'a priori positif ou négatif par
rapport à telle ou telle autre version, il nous a
semblé, avec quelques autres collègues, en l'espèce
Mme Véronique Cornet, Anne Barzin, MM. Pierre-
Yves Jeholet et Serge Kubla que peut-être aussi la
situation réelle de la Région wallonne à l'approche
de l'exercice de nouvelles responsabilités, justifiait
d'y voir absolument clair, à propos de l'ensemble de
la situation des comptes, des éléments chiffrés et des
éléments financiers de notre situation. Il est
nécessaire qu'elle soit exprimée, bien évidemment,
sous forme d'exécution budgétaire ou sous forme de
comptes. Dès lors je suis désolé pour vous,
Madame la Présidente, qui avez étudié le dossier à
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fond, ceci est un rappel je proposais avec mes
collègues, simplement, que nous confions à des
interlocuteurs externes, qu'ils émanent de la Cour
des comptes, de l'institut des comptes nationaux,
d'EUROSTAT, de WALCOMFIN

 
, de la CIF, du

monde universitaire avec notamment le professeur
Deschamp et son équipe, ou bien encore de
l'institution des personnes que pourrait nous
déléguer le conseil supérieur des finances afin que
nous

 
puissions

 
ainsi

 
avoir

 
un

 
audit

 
serein.

M. Lebrun a rappelé combien, dans l'histoire de
la gouvernance de notre région, ceux qui avaient
osé, à un certain moment, demander des audits ou
des clarifications ont souvent été confortés par les
faits. Finalement, un diagnostic, même si c'est pour
dire que l'on est en bonne santé, n'est jamais
superflu. Et si c'est un diagnostic qui nous dit de
faire attention à certains éléments de notre analyse
qu'il faudrait infléchir, pourquoi pas

 

? Enfin, si c'est
un diagnostic qui attire plus vertement, plus
fermement notre attention par rapport à des éléments
de notre situation financière effective qui
justifieraient que nous rectifions un certain nombre
d'éléments du constat de notre situation, je pense
que c'est tout simplement un devoir de transparence,
de bonne gouvernance auquel je souscris bien
évidemment

 

et

 

bien

 

volontiers.

Dès lors, Monsieur le Ministre, nous nous étions
quittés sur une petite querelle la dernière fois.
Pourtant, nous n'en sommes pas coutumiers, nous
qui nous fréquentons en cette enceinte depuis tant
d'années. Notre querelle m'avait bien surpris il y a
quinze jours. Dès lors, Monsieur le Ministre, je
souhaitais que nous puissions, collectivement, nous
offrir une deuxième chance on n'en a pas
toujours dans la vie de faire progresser la
transparence concernant la situation budgétaire de la
région.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports.
Écoutez, Madame la Présidente, j'ai pris
l'engagement vis-à-vis de mes collaborateurs de ne
plus faire du Borsus à la suite du Borsus, et donc, de
m'en

 

tenir

 

strictement,

 

brièvement,

 

à

 

la

 

résolution.

D'abord, je souhaiterais vous dire que
l'évaluation de l'ICN en 2009 est provisoire, comme
il se doit. Dans les travaux d'analyse de l'ICN, il est
vrai qu'ils nous ont dégradés de 475 millions pour
un budget auquel j'ai participé, bien sûr, mais qui
était de la responsabilité première de notre excellent
prédécesseur, Michel Daerden. Je rappelle quand
même que la Cour des comptes, elle, nous l'avait
redressé positivement. Quand M. Borsus dit

 

: «

 

cela
va tellement mal en Wallonie qu'il faudrait un
audit

 

» alors qu'il aille jusqu'au bout, qu'il demande
un audit de la Cour des comptes, puisqu'elle nous

indiquait non seulement que nous avions fait mieux,
mais même beaucoup mieux que l'objectif. Le
propos de la Cour des comptes était sans équivoque

 
:

elle estimait le solde à financer. Pourtant, vous et
moi, nous serons d'accord là-dessus, nous avons la
plus belle des considérations pour la Cour des
comptes en la matière. Mais nous avons aujourd'hui
une

 
évaluation

 
provisoire.

Madame la Présidente, respectant les bons
engagements que j'ai pris, je lis la résolution, mais
pas en entier, rassurez-vous, parce que je ne
pourrais pas le faire avec le talent parfois
catastrophique de M. Borsus où il mobilise toutes
les forces wallonnes, sur la rigueur, la transparence.
Il y a du trémolo dans la voix de M. Borsus,
exceptionnel, qui dit le matin qu'il s'occupe du
fédéral et l'après-midi, qu'il n'est pas question qu'un
régional s'occupe du fédéral, mais que l'on brûle
Ducarme qui va parler des matières régionales au
parlement

 

fédéral.

M. Borsus, je lis cela de manière précise, exige la
transmission sans délai il ne faut pas rire avec
Borsus par le Gouvernement wallon de la
notification de l'Institut des comptes nationaux
relative à l'évaluation du déficit 2009. Je l'ai déjà
donnée, puisque rappelez-vous, la Cour des comptes
nous avait demandé la copie de la dernière lettre et
une copie aux parlementaires, donc, M. Borsus
demande quelque chose qui est déjà fait. C'est mieux
que du Borsus. Ensuite, l'Institut des comptes
nationaux n'a pas pour habitude, M. Borsus, de
notifier

 

au

 

parlement.

M.

 

Borsus

 

(MR).

  

De

 

quand

 

date

 

ma

 

résolution

 

?

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Votre
résolution

 

date

 

du

 

19

 

octobre.

M.

 

Borsus

 

(MR).

  

Et

 

bien

 

voilà.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Je n'en
peux rien, je lis votre résolution. La transmission,
c'est

 

donc

 

fait.

Ensuite, pour que M. Borsus ne s'engage pas
dans une mauvaise voie, l'ICN ne notifie pas, il
publie. Donc, Monsieur Borsus, vous allez gagner
du temps, vous faites www, vous cliquez et vous
avez l'Institut des comptes nationaux. C'est d'une
transparence

 

totale.

On me demande également la participation active
du Gouvernement wallon, l'organisation dans les
délais les plus brefs, d'une ou plusieurs séances
publiques de la Commission du budget afin de faire
toute la lumière sur le déficit 2009 et sur la
problématique de l'application des normes SEC en
Région wallonne. C'est ce que j'ai commencé à faire
il y a quinze jours et où M. Borsus m'a dit

 

: «

 

vous
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nous faites perdre du temps, les normes SEC, la
définition,

 
les

 
communes

 
et

 
caetera.

 
»

M. Borsus (MR). Excusez-moi, je n'ai jamais
dit cela

 
! Donnez-moi le passage du compte rendu,

demain, c'est bon. Je ne vous ai jamais dit d'arrêter
de perdre du temps avec les normes. Je vous
demande

 
justement

 
une

 
clarification.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Nous
l'aurons dans le cadre de la préfiguration, comme il
se doit, de la Cour des comptes, qui viendra fin de
printemps. Nous pourrons y revenir, puisque pour
l'ICN, l'affaire est sur l'expression toujours
pendante, je ne peux donc pas vous donner la
sanction

 

définitive.

Vous nous demandez des experts. La Cour des
comptes, vous le demandez en premier, a dit le
contraire de l'ICN, c'est fait. L'Institut des comptes
nationaux n'a aucune relation avec les parlements,
aucune. C'est le correspondant attitré
d'EUROSTAT, rien d'autre. Son conseil
d'administration, après validation, publie. Ils n'ont
pas l'habitude des relations avec les parlements. Je
vous le dis au nom de son responsable et de son
président

 

avec

 

qui

 

j'ai

 

longuement

 

conversé.

EUROSTAT ne connaît pas les régions, ni l'État
fédéral. EUROSTAT transite par l'ICN et publie des
rapports sur l'ICN. Je vous renvoie, puisque d'après
vous maintenant l'Institut des comptes nationaux
pour qui j'ai le plus grand respect c'est le dernière
trouvaille, vers un rapport d'EUROSTAT sur l'ICN,
très intéressant à lire. Il est aussi publié par
EUROSTAT, je ne dois pas vous le communiquer.
Vous allez demander à EUROSTAT, c'est affiché
sur un site. Vous verrez comment EUROSTAT juge
parfois l'action de l'ICN, notamment sur les pouvoirs
locaux.

 

C'est

 

très

 

instructif.

Vous demandez les représentants de
WALCOMFIN. Ils ne s'occupent pas de cela, ils
s'occupent de l'implémentation des nouveaux
décrets que j'aurai bien sûr l'occasion, Madame la
Présidente, de vous amener ici. C'est donc la
nouvelle

 

comptabilité

 

régionale.

La cellule d'information financière ne s'occupe de
cela non plus, elle s'occupe de la comptabilité des
OIP et de l'estimation de certaines dépenses
projetées

 

dans

 

des

 

politiques.

Le Conseil communal du trésor ne s'occupe pas
de cela non plus puisqu'il donne des avis sur nos
besoins de financement. D'ailleurs, il est présidé par
un éminent membre du fédéral, cela devrait vous
rassurer, membre de la direction de la Banque
nationale

 

de

 

Belgique.

M. Borsus (MR). Vous avez une manière
formidable

 

d'épurer

 

une

 

lecture.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Le
Conseil supérieur des finances détermine les besoins
de financement de chacune des régions,
communautés et de l'entité 1 et entité 2

 
, ce n'est pas

son

 
travail.

Robert Deschamp, qui est un excellent
professeur, est entouré dans une convention qui est
financée par le Parlement de la Communauté
française par quatre sherpas représentant les quatre
partis

 

politiques

 

.

 

Vous

 

avez

 

toutes

 

les

 

informations.

Vous exigez du gouvernement un rapport sur les
financements alternatifs. Posez à chacun les
questions. Je réponds d'ores et déjà à une question
qui vient à la fin, je vous répondrai pour le sport et
mes collègues vous répondront pour le logement,
pour les maisons de repos, et caetera. Chacun en est
responsable.

Enfin, vous nous demandez un audit général sur
les OIP. Nous venons de parler d'un audit sur le
FOREM, nous en aurons un sur l'IFAPME. Il faudra
alors lancer un marché européen et je vous dis déjà,
Monsieur Borsus, c'est très amusant, que les
consultants habituels PWC, Deloitte, et ceatera que
nous avons consultés, pas moi directement, mais les
organismes régionaux qui sont impliqués dans des
financements de type code 8, ne partagent pas la
thèse de l'ICN. Ne croyez pas que vous allez avoir
une religion. La preuve en est, c'est que
EUROSTAT,

 

lui-même,

 

a

 

fait

 

évoluer

 

ses

 

normes.

M. Borsus (MR). Le problème est réglé alors

 

?
Vous avez consulté un certain nombre d'organismes
extérieurs pour vous éclairer, ils vous ont dit

 

: «

 

il n'y
a

 

pas

 

de

 

problème

 

».

 

C'est

 

cela

 

!

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Au
moment où M. Borsus déposait sa résolution,
EUROSTAT déposait son nouveau manuel
méthodologique qui est en implémentation pour le
moment

 

par

 

l'ICN.

Quand M. Borsus fait quelque chose, vous
pensez bien que cela me touche. Même si cela ne me
touche pas, à la force de le répéter cela fini par
toucher un des miens. Quoique je l'ai trouvé bon ce
matin, extrêmement prudent, on voit que M.
Reynders est formateur, ce n'est plus le Borsus de la
contestation, c'est un nouveau Borsus. Non, c'est le
Borsus-consensus. C'est le nouveau Borsus, qui n'est
pas

 

mal,

 

il

 

faut

 

dire

 

ce

 

qu'il

 

est.

M. Borsus (MR). Vous avez droit à cinq
minutes de défoulement. Comme lors de chaque
commission,

 

allez-y

 

à

 

l'aise.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Je vais
vous dire avec un petit clin d'oeil

  

:«

 

c'est bien essayé
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et on ne manquera pas de vous répondre dans les
prochains

 
échanges

 
budgétaires

 
».

Mme

 
la

 
Présidente.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Borsus.

M. Borsus (MR). Merci, Monsieur le Ministre,
parce que l'on a toujours besoin de moments de
détente

 
dans

 
la

 
vie.

 
La

 
vie

 
est

 
courte

 
!

Je dois vous indiquer qu'à certains moments, moi
aussi j'ai ri de bon coeur ou souri de bon coeur, sauf
dans les moments où vous avez pris beaucoup de
liberté par rapport au texte et par rapport à la réalité.
C'est tellement vrai que ce n'est pas réglé, que la fois
dernière, il y a quinze jours à peine, vous nous aviez
indiqué que vous feriez un rapport au gouvernement
dans trois mois lorsque l'ensemble des éléments
vous serait parvenu. Vous avez consulté un certain
nombre d'organismes, non pas les bénéficiaires des
conduites, mais d'autres pour être éclairé quant à la
façon

 

de

 

sortir

 

de

 

cette

 

épaisseur.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Preuve
que

 

je

 

travaille.

M. Borsus (MR). Je ne dis pas que vous ne
travaillez

 

pas.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. C'est
pour

 

ma

 

femme

 

que

 

je

 

dis

 

cela

 

!

M. Borsus (MR). Le propos n'est pas de veiller
à la stabilité de votre couple, c'est de veiller à la
stabilité des finances régionales wallonnes. J'ai mis
la hauteur de mes ambitions à un niveau
raisonnable, je m'occupe uniquement de la stabilité
des finances régionales wallonnes. Finalement, tous
ceux dont vous entendez régulièrement parler des
finances wallonnes, à la lecture et à l'audition de
l'exposé de M. le Ministre, personne n'a rien à voir
avec la Région wallonne, personne à aucun titre ne
peut nous donner un avis quelque peu autorisé,
concernant les finances wallonnes hormis
évidemment, la communication de M. le Ministre du
Budget.

Monsieur le Ministre, je vous propose de
poursuivre ce débat que j'alimenterai d'un certain
nombre d'informations complémentaires pour tenter
d'emporter la conviction de mes collègues à la suite
notamment du constat établit par le niveau fédéral et
par des gens dont je ne suis pas suspect d'avoir tout
de même guidé leur rhétorique à votre égard. Je n'ai
pas la capacité de mobiliser un certain nombre
d'interlocuteurs, le cas échéant, de votre formation
politique, pour exprimer des doutes par rapport à
l'état réel des finances wallonnes dont vous avez la
gestion. Excusez-moi, je n'ai pas cette capacité et je
ne

 

pense

 

pas

 

l'avoir

 

à

 

court

 

terme.

Monsieur le Ministre, je me rends compte que je
ne parviendrai pas aujourd'hui à obtenir votre
adhésion concernant cet élément qui me paraissait
pourtant raisonnable. En termes intellectuels,
lorsque quelqu'un me querelle, je n'aurais aucun
problème à dire que je soumets ma version à
l'arbitrage de tiers, incontestables et indépendants
dans leur analyse. Je veux encore bien débattre de
qui sont ces tiers, Monsieur le Ministre, mais
manifestement, vous avez décidé, d'une part
d'affirmer qu'il n'y aucun problème, que tout le
monde se trompe, hormis, M. le Ministre du Budget
bien évidemment, et d'autre part, de ne retenir qu'un
avis sur un élément de l'ensemble des éléments,
celui qui vous arrange, celui de la Cour des
comptes, pas d'autres. Enfin, vous avez décidé de
rejeter toutes possibilités de faire la transparence.
Vous prenez une lourde responsabilité, ce n'est pas
moi que vous chagrinez, je pense que c'est notre
avenir collectif que vous chagrinez et cela me fait,
excusez-moi M. le Ministre, réagir. Raison pour
laquelle je souhaite qu'après ce vote, s'il s'avérait,
par extraordinaire, négatif nous puissions soumettre
à notre assemblée plénière le soin d'apprécier la
pertinence de cette démarche qui était d'une totale
sérénité,

 

Monsieur

 

le

 

Ministre,

 

je

 

vous

 

l'assure.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports.
Madame la Présidente, je souhaite intervenir pour
qu'il n'y ait pas de mauvaise compréhension du
parlement.

Vous aurez la parole après. Je connais la tradition
et le règlement. Si Mme la présidente vous l'autorise
et

 

que

 

vous

 

le

 

demandez.

Je

 

serai

 

très

 

bref.

J'ai beaucoup de défauts et vous les
comptabilisez, c'est bien votre droit. Il y en a quand
même un que je me permets de nuancer, c'est le
respect du parlement. Je passe des heures ici avec
toujours beaucoup de plaisir. Nous ne sommes pas
toujours d'accord. C'est vrai. Vous me taquinez et il
m'arrive de vous renvoyer l'ascenseur. Vous seriez
d'ailleurs déçu si je venais annoncer le texte «

 

Willy
Borsus

 

de

 

Somme-Leuze

 

».

Pour que les choses soient tout à fait claires. Je
n'ai pas dit que tout allait bien. J'ai dit que je suis
serein. Il y a des dysfonctionnements et il y a des
remèdes.

M. Borsus (MR). Qu'est-ce qui ne va pas

 

?
Cela me suffit. Dites-moi, vous venez de me dire
qu'il y a des dysfonctionnements. Il suffit de mes les
indiquer.

 

Moi,

 

je

 

suis

 

...

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Quand
le gouvernement aura délibéré, parce que je ne suis
pas seul à décider, cela je vous l'annonce, peut-être

P.W.  -  C.R.I.C. N° 102 (2010-2011)  -  Lundi 28 février 2011 42



que cela vous avait échappé, mais il y en a sept
autres, et qui ont tous leur mot à dire, parce qu'ils
sont tous d'une manière ou d'une autre concernés par
les codes 8. Il y a au moins une vérité, soyons
objectifs, vous comme moi, parce que vous avez
aussi des antennes, vous savez très bien que, dans
tous les conseils d'administration, j'ai fait porté le
problème, partout. Partout, il y a eu des
consultations dont certaines sont toujours en cours,
qui donneront lieu peut-être à des modifications
décrétales, probablement, qui amèneront le
gouvernement a modifié sa maquette budgétaire ou
qu'il l'a déjà modifiée. Cela, je le reconnais. Je vous
demande simplement, Monsieur Borsus, un tout
petit peu de patience. On va avoir, vous allez vous
en pourlécher, la préfiguration, l'ajustement et puis
l'initial 2012, trois occasions de vous exprimer, mais
avec le talent qu'on vous connaît, sur la forme. Sur
le fond parfois, il vous arrive de vous égarer, mais je
suis là bien sûr pour vous ramener sur le droit
chemin.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Merci, Monsieur le Ministre,
pour ces quelques moments de sincérité bien au-delà
de la première explication qui était de dire
finalement «

 

Pas de problème. On a consulté. Tout
le monde nous apaise.

 

» La deuxième version, celle
qui correspond, je le sais, parce que même si le kern
est secret, vous savez que le monde politique
notamment n'est pas uniquement fait de taiseux.
Monsieur le Ministre, nous savons qu'il y a un
problème. L'ampleur n'en est, à ce stade, pas
déterminée, puisque cela fait l'objet de vos
consultations et de vos recherches, non seulement
des consultations juridiques auprès des organismes
et de tractations diverses. Vous devez faire un
rapport au gouvernement, parce que, excusez-moi,
quelques centaines de millions d'euros, on ne s'en
gausse pas seulement en commission, c'est une vraie
préoccupation. Nous souhaitons effectivement que
clarté soit faite sur ce dossier. On veut bien débattre
de quel est l'interlocuteur, pas de problème, quelle
est la façon de procéder, pas de problème, mais
simplement nous dire «

 

Dormez, bonnes gens.

 

» Cela
ne correspond pas à la réalité. Vous venez d'ailleurs
de le reconnaître en disant «

 

Il y a des
dysfonctionnements

 

».

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Antoine)

Excusez-moi,

 

mais

 

tant

 

que...

Vous n'avez pas dit cela

 

? Est-ce que je peux
demander, parce qu'à un certain moment, il faut
arrêter de rire, l'extrait complet de la dernière
réplique de M. le Ministre

 

? M. le Ministre dit «

 

Il y
a effectivement des dysfonctionnements, il faut y
remédier

 

».

Monsieur le Ministre, il suffit d'avoir un vrai
dialogue exécutif-parlement en disant «

 

Il y a des

problèmes. Ils sont peut-être moins importants que
ce

 
que

 
vous

 
pensez,

 
plus

 
que

 
ce

 
que

 
je

 
ne

 
craignais.

 
»

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Ce sont
des divergences d'appréciation sur les codes 7. Cela,
c'est

 
la

 
vérité.

M. Borsus (MR). Bref, nous ne nous
accorderons

 
pas.

Poursuivons le débat, Monsieur le Ministre, avec
un certain nombre de précisions, n'hésitez pas à en
apporter, nous en apporterons, de manière à pouvoir
faire avancer une cause que nous estimons
primordiale, prioritaire et de façon absolue, celle
d'avoir une gestion budgétaire et des comptes
optimalisés

 

et

 

validés.

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Antoine)

Je ne fais pas de jugement de valeur par rapport à
vos prédécesseurs. C'est la première fois que le
gouvernement y travaille. Moi, je ne vais pas refaire
la

 

législature

 

antérieure.

Vote

Mme la Présidente. Plus personne ne
demandant la parole dans la discussion générale, je
la

 

déclare

 

close

 

et

 

vous

 

propose

 

de

 

procéder

 

au

 

vote.

La proposition de résolution a été rejetée par 9
voix

 

contre

 

3.

Confiance au rapporteur

Mme la Présidente. La confiance est accordée
à l'unanimité au rapporteur pour l'élaboration du
rapport.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). L'échange était suffisamment
dense

 

pour

 

mériter

 

rapport.

Mme la Présidente. Je suspends la séance
quelques

 

minutes.

- La séance est suspendue à 18 heures 03

minutes.

-

 

La

 

séance

 

est

 

reprise

 

à

 

18

 

heures

 

09

 

minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

séance

 

est

 

reprise.
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INTERPELLATIONS 
ET 

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE 
DE MME TROTTA À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES, DE
L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES

SPORTS,
SUR 

«

 

LE VINGTIÈME ANNIVERSAIRE DE
L'AÉROPORT DE CHARLEROI

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Trotta à M. Antoine,
Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 

le vingtième
anniversaire

 

de

 

l'aéroport

 

de

 

Charleroi

 

».

La parole est à Mme Trotta pour poser sa
question.

Mme Trotta (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, en 1991
naissait BSCA, qui gère l'aéroport de Charleroi, et
depuis beaucoup de chemin a été parcouru, et le
développement de l'aéroport est tel qu'on en parle, et
vous

 

en

 

premier,

 

comme

 

d'une

 

success

 

story.

Pour reprendre les statistiques, on est passé d'un
peu plus de 200

 

000 passagers en 1998 à plus de
cinq millions de passagers en 2010. Votre volonté,
c'est vraiment d'en faire un deuxième aéroport
national. Vous avez d'ailleurs évoqué le chiffre de
sept

 

millions

 

de

 

passagers.

 

Je

 

ne

 

sais

 

pas

 

pour

 

quand.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Pour
2016.

Mme Trotta (PS). C'est un objectif ambitieux,
mais, si on se réfère à la croissance observée jusqu'à
présent, il s'agit d'un objectif réaliste, évidemment si
les investissements que cela implique suivent. À cet
égard, vous m'aviez indiqué, fin de l'année dernière,
que quatre nouvelles portes d'embarquement allaient
être construites dès cette année. Aujourd'hui, qu'en
est-il

 

?

Je vous pose la même question au niveau de la
gare

 

ferroviaire.

 

Où

 

en

 

est

 

le

 

dossier

 

?

Il me revient que, le 7 février dernier, BSCA a
publié un appel à candidatures pour la réalisation
d'une étude sur son masterplan. Cette étude devrait
notamment examiner les voies d'accès routières et
ferroviaires. Pouvez-vous nous en dire un peu plus à
ce niveau-là

 

? Quand le marché public pour cette
étude devrait-il être octroyé

 

? Et quel sera le délai
imparti

 

pour

 

sa

 

réalisation

 

?

On sait que le nombre de passagers est un
indicateur majeur du bon développement de
l'aéroport, mais aussi celui de l'emploi qui l'est tout
autant. Vous parliez, ou plutôt la Banque nationale
parlait, de 14

 
000 emplois pour les aéroports de

Charleroi et Liège. Pouvez-vous préciser le nombre
d'emplois directs et indirects pour le seul aéroport de
Charleroi

 
?

À l'occasion des 20 ans de l'aéroport, une série
d'actions et d'initiatives seront proposées à différents
publics, notamment par exemple en collaboration
avec le CPAS de Charleroi pour des baptêmes de
l'air pour 400 enfants qui voleront, pour la première
fois,

 

dans

 

un

 

Boeing

 

spécialement

 

affrété.

Pouvez-vous me préciser comment la Wallonie
va prendre part aux actions qui célébreront cet
anniversaire

 

? Comptez-vous vous associer à cet
événement

 

et

 

si

 

oui,

 

de

 

quelle

 

manière

 

?

Vous m'avez dit qu'au début de cette année, avec
votre collègue M. le Ministre Furlan, vous alliez
lancer une grande opération de valorisation
touristique à la charge des crédits tourisme et des
crédits aéroports. Vous aviez ajouté que nous
aurions des moyens importants pour indiquer à tous
les passagers qui partent et surtout qui atterrissent à
Charleroi, tout l'intérêt de passer quelques jours
dans notre belle région. Les mois passent. Je
souhaiterais en savoir plus sur cette grande
campagne annoncée. Quels sont précisément les
moyens budgétaires affectés à celle-ci

 

? Comment
s'effectuera la promotion de l'intérêt touristique de la
région

 

? Quels sont vos objectifs au travers de cette
campagne

 

?

 

Par

 

quels

 

biais

 

sera-t-elle

 

menée

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Si
besoin, je rassure Mme Trotta pour toutes ces
questions

 

tout

 

à

 

fait

 

pertinentes

 

en

 

la

 

matière.

Tout d'abord, je vous confirme bien que notre
aéroport de Charleroi-Bruxelles Sud est bel et bien
le second aéroport national puisque la barre des 5
millions de passagers a été franchie en 2010. C'est
d'autant plus remarquable que tout le ciel européen
est aujourd'hui en régression, consécutivement à la
crise économique que nous avons traversée, que ce
soit pour le fret ou les passagers, nous avons
constaté une diminution, parfois même sensible, du
nombre de passagers. Du reste, à Zaventem, ce fut
d'ailleurs le cas puisqu'ils annoncent un certain
nombre

 

de

 

stratégies

 

alternatives

 

en

 

la

 

matière.

Cela n'a pas été le cas pour nous puisque si je
compare la croissance de passagers entre 2010 et
2009, c'est 25

 

% en plus. Ce qui est tout à fait
atypique, mais lorsque je prends la croissance de
janvier 2010 à janvier 2011, nous sommes à 28

 

%.
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Ce qui veut dire que l'année 2010 a été une année
exceptionnelle, mais toute chose restant égal, nous
nous

 
avançons

 
vers

 
une

 
année

 
extraordinaire.

Il y a une dizaine de jours, j'étais à Charleroi et
nous discutions avec la direction

 
: il n'est pas exclu

que nous puissions, dès cette année, franchir la barre
des 6 millions de passagers. Il n'y a pas un aéroport
en Europe qui a connu une progression aussi forte
en aussi peu de temps. Vous parliez de 1998, mais
nous aurions pu parler du début des années 2000,
nous étions encore à la centaine de milliers. Ce
n'était quand même pas très important, or
aujourd'hui, franchement, je pense qu'on a eu un
travail très important. M. Noiret connaît toute
l'importance que j'y réserve pour l'insonorisation. Il
y a deux mains dans un aéroport

 

: d'un côté le
développement économique et de l'autre
l'environnement et le traitement correct et digne des
riverains auquel je tiens particulièrement. J'aime à
dire que c'est la première alliance emploi-
environnement. Nous en sommes à 2072
insonorisations, 160 immeubles acquis et 31 primes
aux commerçants. Je vous rappelle qu'en 2004, nous
étions à zéro. Il y a eu là une avancée spectaculaire.
C'est vrai que lors de l'inauguration de l'aéroport,
j'avais annoncé que j'entendais placer l'aéroport à 7
millions de passagers aux alentours de 2015-2016.
Je vous avoue qu'à l'époque, il y avait beaucoup de
ricanements et personne n'y croyait. C'est une
question d'enthousiasme, de convictions, de
difficultés qu'il faut surmonter. Je veux rendre
hommage à mes prédécesseurs dans les différents
gouvernements et aussi à la direction de BSCA. Je
pense que M. Cloquet a bien mérité son titre de
manager

 

de

 

l'année

 

dans

 

votre

 

région.

Le terme de success story n'est pas abusif parce
que, à côté du succès en matière de transport, il y a
aussi le succès en matière de création d'emplois. La
Banque nationale a estimé 14

 

000 emplois pour les
deux aéroports, directs et indirects. Cela démontre
tout de même que nos efforts depuis plusieurs
années sont payants. Ce qui est d'autant plus
significatif, c'est que 80

 

% de l'emploi de BSCA,
c'est de l'emploi hennuyer, et principalement dans
un rayon d'une trentaine de kilomètres de Charleroi.
C'est aussi un emploi qui va du manutentionnaire
pour lequel on n'exige pas de diplôme particulier,
jusqu'à des diplômes tout à fait pointus d'ingénieurs.
Il y a une gamme d'emplois très vaste et qui couvre
toute

 

une

 

série

 

de

 

formations

 

en

 

la

 

matière.

Vous me posez la question des nouvelles portes
d'embarquement qui sont nécessaires. Si vous avez
eu l'occasion d'aller récemment à l'aéroport de
Charleroi, vous y avez vu que c'était
l'encombrement. Franchement, il n'y a plus de place.
Cela pose d'ailleurs un problème réel d'accueil
minimal de nos passagers. Nous en sommes bien
conscients. Les travaux de ces 4 nouvelles portes
ont commencé le 17 janvier. Nous tenons les
plannings que je vous avais avancés. Ils devraient

être finalisés avant la saison estivale, c'est-à-dire au
courant

 
du

 
mois

 
de

 
juin

 
si

 
tout

 
va

 
bien.

Quant au masterplan dont vous parlez, il est de
l'initiative du conseil d'administration de BSCA qui,
conformément à l'indépendance commerciale qui lui
a été reconnue par décret, a effectivement lancé
cette étude sur la mobilité et l'intermodalité. Les
candidatures doivent être rentrées pour le 17 mars
prochain. Le cahier des charges sera ensuite envoyé
aux candidats sélectionnés qui seront invités à
remettre une offre en principe pour le mois d'avril.
L'attribution du marché devra par conséquent
intervenir à la fin du mois de mai. Le cahier des
charges prévoit pour le masterplan une réalisation
en six mois. Nous devrions connaître les résultats de
cette étude à la fin de l'année. Je ne manquerai pas, à
votre demande ou à celle de l'un de vos collègues,
de répondre sur les conclusions de cette étude
masterplan.

Une fois que nous aurons réalisé ce masterplan
viendra la question des études techniques relatives à
la première phase d'investissements. En ce qui
concerne le tracé des lignes pour la liaison
ferroviaire et l'évolution du dossier, bien que je m'en
suis occupé de manière très concrète pendant 5 ans,
vous comprendrez qu'ayant cédé la main à M. le
Ministre Henry, je ne voudrais pas m'exprimer en
son nom, d'autant qu'il a, à la fois, l'avantage de
faire avancer le dossier du transport en commun,
mais aussi le devoir de concilier cela avec les
prescriptions environnementales et urbanistiques. Je
préférerais

 

que

 

vous

 

lui

 

posiez

 

la

 

question.

Vous m'interrogez sur le vingtième anniversaire.
Je crois que c'est un anniversaire qui sera célébré
sobrement, mais réellement. Nous aurons d'ailleurs,
dès ce jeudi, une partie académique et officielle.
Probablement y serez-vous avec tous les partenaires
de BSCA. Ensuite, nous aurons deux opérations
caritatives intéressantes

 

: Télévie et Cap 48 dans
lesquels BSCA va s'engager pleinement. Nous
aurons effectivement des baptêmes de l'air avec
Ryanair pour un certain nombre d'enfants issus de
milieux plus défavorisés, que le CPAS transmettra.
Enfin, nous aurons l'arrivée du Beau Vélo de
RAVeL le 10 septembre 2011 à l'aéroport. C'est un
clin d'oeil visant à montrer que l'on peut prendre
l'avion et utiliser le vélo au quotidien. Voilà
l'ensemble

 

du

 

programme.

En ce qui concerne enfin la valorisation
touristique, nous y avons travaillé la semaine
dernière M. le Ministre Furlan et moi-même. Nous
viendrons avec un projet complet courant du mois
de mars. L'opérateur sera bien sûr l'OPT. Nous
sommes en train de finaliser cette opération de
valorisation

 

touristique.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Trotta.
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Mme Trotta (PS). Merci beaucoup Monsieur
le Ministre. Vous me rassurez. C'est bon signe.
Comme vous le dites, on peut parler d'avancées
spectaculaires, de success story... Tous ces mots
sont

 
bien

 
choisis.

Au niveau des emplois, vous m'avez dit 14

 
000.

Pour l'aéroport seul de Charleroi, j'aurais voulu des
précisions.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Il est
question de 2

 

720 emplois. Vous retrouverez tous les
chiffres

 

dans

 

la

 

note

 

écrite

 

qui

 

va

 

être

 

distribuée.

Mme

 

Trotta

 

(PS).

  

Merci

 

beaucoup.

Pour ce qui est de la future gare, je pensais que
vous aviez encore des compétences à ce niveau-là.
Je poserai donc mes questions à M. le Ministre
Henry.

Pour tout ce qui est touristique, je suis bien
contente. J'attends avec impatience ce projet qui
arrivera

 

mi-mars.

 

Je

 

reviendrai

 

vers

 

vous.

Pour l'anniversaire de l'aéroport, j'aurais voulu
connaître les montants qui y ont été consacrés. Je
sais bien que pour l'aéroport de Liège, une somme
de 40  000 euros avait été dégagée pour le vingtième
anniversaire.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Pour
un montant du même ordre à charge de la Région
wallonne et de la SOWAER. Le reste, ce sont des
partenaires de BSCA qui vont intervenir, plus
BSCA

 

lui-même.

Mme Trotta (PS). Pour le financement de tous
ces

 

projets

 

dont

 

vous

 

avez

 

parlé

 

?

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Oui.
Par exemple, pour Ryanair et les baptêmes de l'air,
ce sont des sponsors privés qui ont acheté des places
et qui les offrent spontanément et gracieusement aux
milieux défavorisés. Cap 48 et Télévie, c'est une
mobilisation à la fois du personnel, mais aussi sur le
plan médiatique. Pour le Beau Vélo de Ravel, cela
fait partie de la convention que nous avons avec
Adrien Joveneau et l'étape a été retenue pour
Charleroi. La partie académique, c'est ce que nous
allons

 

couvrir

 

avec

 

la

 

SOWAER

 

et

 

BSCA.

Mme Trotta (PS). Un grand merci pour toutes
ces

 

précisions.

INTERPELLATION 
DE M. NOIRET À M. ANTOINE, MINISTRE

DU BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI,
DE LA FORMATION ET DES SPORTS,

 
SUR 

«

 
LA TENTATIVE DE RYANAIR D'UTILISER

L'AÉROPORT DE LIÈGE COMME BASE DE
CERTAINS VOLS ET LES CONSÉQUENCES

EN MATIÈRE DE STRATÉGIE DE
DÉVELOPPEMENT DES AÉROPORTS

WALLONS

 
»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de M. Noiret à M. Antoine, Ministre
du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 

la tentative de Ryanair
d'utiliser l'aéroport de Liège comme base de certains
vols et les conséquences en matière de stratégie de
développement

 

des

 

aéroports

 

wallons

 

».

La parole est à M. Noiret pour développer son
interpellation.

M. Noiret (Écolo). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, il y a
quelques semaines, la presse s'est fait l'écho d'une
tentative d'approche de Ryanair envers Liege
Airport pour transférer un certain nombre de vols
qui aujourd'hui, si j'ai bien compris, sont basés en
Allemagne et pourraient être ramenés vers la
Belgique, singulièrement à Liège. Ma question ne
porte pas tellement sur la dimension commerciale de
cette approche. Cela dépend un peu de la liberté de
chaque acteur économique d'échanger, de
s'approcher, pour voir s'ils peuvent collaborer, mais
derrière cette éventualité, surtout si elle devait se
confirmer, on peut craindre qu'il y ait une tentative
de pression sur nos aéroports. Pas seulement à Liège
ou à Charleroi, mais auprès des deux, tant à propos
des

 

prix

 

que

 

des

 

créneaux

 

horaires.

Pour bien comprendre, il faut se rappeler que
chaque aéroport à sa spécificité bien propre.
Charleroi laisse la priorité absolue au trafic passager
et à un usage diurne de l'aéroport. Ce qui a d'ailleurs
généré des mesures de protection des riverains,
tenant compte de cette limitation des vols en
journée. Contrairement à Liège, pas de mesures
particulières pour la nuit, puisque les vols massifs
ne

 

sont

 

pas

 

prévus

 

pour

 

la

 

nuit.

Ceci n'a évidemment pas empêché de prévoir une
certaine souplesse bien calibrée dans les horaires qui
autorise quelques dépassements. Cette souplesse est
motivée par le fait que des conditions climatiques,
des incidents imprévus peuvent faire en sorte qu'un
avion arrive un peu plus tard en soirée que ce qui est
prévu. Chacun peut le comprendre quand on est
dans

 

cette

 

dimension

 

exceptionnelle.

Vous le rappelez chaque fois que c'est possible,
cet aéroport a connu un succès presque surprenant
dans le sens premier du terme puisque personne
n'imaginait

 

ce

 

succès

 

à

 

ce

 

point.

Évidemment, le fait qu'on ait déjà en 2010
franchi le cap des 5 millions de passagers amène à
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nécessiter d'élargir les infrastructures d'accueil. Pour
Liège, par contre, l'aéroport est ouvert 24 heures sur
24, ce qui a également généré un certain nombre de
mesures de protection spécifiques envers les
protections

 
de

 
nuit

 
pour

 
les

 
riverains.

C'est une activité prioritairement orientée vers le
traitement du fret, mais on sait qu'il existe une
activité moins massive que du côté de Charleroi,
basée sur le transport des passagers. D'ailleurs, là
aussi, une aérogare a été inaugurée récemment. On
voit bien que des marges d'utilisation existent encore
du côté de Liège. Ce qui fait que, quand on constate
ces deux éléments, il semble assez naturel qu'une
compagnie aérienne se dise «

 

Tiens, est-ce que ce ne
serait pas plus intéressant pour moi d'aller à Liège
que d'aller à Charleroi

 

? D'une part, il y a sans
doute un peu plus de facilité en termes de places et,
d'autre part, un peu plus de facilité également en
termes

 

d'horaire

 

».

Il faut peut-être rappeler aussi que, sur Liège, les
investissements sont quand même considérables.
Vous le rappelez régulièrement. Ce ne sont pas
quelques centaines de maisons qui ont été rachetées,
mais bien un certain millier, et plusieurs milliers
également de logements rénovés à charge des
pouvoirs publics pour l'essentiel en tout cas -,
puisque les riverains participent un peu plus ou
moins, mais selon la zone. En tout cas, dans les
zones les plus proches de l'aéroport, celles où le
bruit est le plus important, c'est une prise en charge
qui est souvent à 100 

 

% de la part des pouvoirs
publics.

Ces deux aéroports de nature et de
fonctionnement différents offrent évidemment des
capacités différentes aux compagnies. On l'a bien
compris.

Derrière cette intervention de Ryanair, on peut se
demander si on n'est pas au fond en train d'essayer
de faire jouer, ce qui n'avait pas encore été le cas
jusqu'à présent, une certaine forme de concurrence,
une certaine pression à la fois sur les prix, mais
aussi sur les heures d'utilisation. Si ceci devait se
confirmer, on serait vraiment face à un phénomène
inquiétant. D'autant plus que les prix aujourd'hui
sont parmi les plus intéressants d'Europe. Cela a été
une volonté qui a été mise en place pour attirer
l'investisseur et c'est sans doute un des éléments
importants du succès. On sait aujourd'hui aussi que
cet aéroport de Charleroi, par exemple, ayant
dépassé les cinq millions de passagers rentre sur le
plan européen, sur un certain nombre de
réglementations qui ne sont plus les mêmes et où
sans doute la marge de man uvre est un peu
différente

 

qu'auparavant.

Par ailleurs, le problème est qu'on risquerait
d'entrer dans une sorte de cycle dont il n'y aurait pas
de fin, de type «

 

Je baisse un peu les prix à Liège. Je
vais les baisser un peu à Charleroi.

 

» On rentrerait

dans un cercle non plus vertueux, mais
véritablement vicieux et infernal de concurrence
entre des aéroports soutenus par les mêmes pouvoirs
publics wallons. Les sommes nécessaires auraient la
même origine, alors qu'on se trouverait dans des
systèmes de concurrence. Si on devait entrer dans
cette dynamique et dans cette logique, c'est quelque
chose qui ne serait pas souhaitable, d'autant plus
qu'on peut jouer sur les aspects d'heures d'ouverture.
Si on devait élargir parce que Ryanair pousse à
cette pression -, les heures d'ouverture à Charleroi,
cela amènerait, comme à Liège, non seulement un
certain nombre de conflits, mais cela nécessiterait
des investissements tout aussi gigantesques et
considérables qu'à Liège, si pas encore plus
importants. On sait bien que la densité de population
dans le prolongement des pistes est encore plus
importante à Charleroi qu'à Liège. Cela a sans doute
été un des éléments qui a limité l'usage au moment
où les décisions se sont prises à un usage strictement
diurne.

In fine, derrière ces questions, Monsieur le
Ministre, se pose finalement la question de la
stratégie à moyen et long termes des pouvoirs
publics wallons en matière de développement
aéroportuaire.

Je souhaitais vous entendre sur votre approche à
cet égard, avec quelques éléments de question pour
vous aider à structurer les réponses. La
complémentarité, que je qualifierais de pacifique,
actuelle entre nos deux aéroports est-elle maintenue
dans la volonté du Gouvernement wallon, et
singulièrement de la vôtre, qui êtes le ministre
responsable

 

? Les décisions d'investissement pour
augmenter les capacités de l'aérogare de Gosselies
sont-elles pertinentes

 

? D'autant plus, vous l'avez
rappelé tout à l'heure, qu'on n'est pas encore à sept
millions de passagers, avec les trois portes en plus
aujourd'hui. Cela veut dire que, là, on aura encore
des nécessités de réinvestissement complémentaire
pour Charleroi. Sommes-nous dans quelque chose
de vraiment sécurisé quand le principal opérateur
envisage éventuellement de déplacer quelques vols
dans un premier temps ou s'arrêtera-t-il par la suite
vers un autre aéroport qui se trouve pas très loin, à
Liège

 

? D'autant plus, comme je l'ai indiqué tout à
l'heure, des marges de développement d'accueil des
passagers

 

à

 

Liège

 

existent

 

et

 

sont

 

tout

 

à

 

fait

 

réelles.

Enfin, Monsieur le Ministre, je crois qu'on doit
aussi se poser la question de la limite de la
croissance qu'on souhaite, pas nécessairement en
termes de dogme, mais simplement de rationalité
économique. À partir du moment où on se dit «

 

Le
point d'équilibre et de rentabilité dans un aéroport
se situe, et c'est aussi dangereux que la question où
se situe-t-il

 

? Se situe à tel endroit

 

?

 

», est-ce qu'il est
encore raisonnable de continuer à développer des
investissements importants sachant aussi que
l'ensemble des aéroports européens connaissent des
difficultés aujourd'hui

 

? Se situe-t-on véritablement
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là dans des choix qui doivent encore être envisagés
à l'infini ou, au contraire, indiquer à un moment où
se trouve la limite de ce type de développement

 
?

Enfin, la question de la rentabilité de ces deux
aéroports est en jeu aujourd'hui, on sait combien les
investissements publics ont été importants, on sait
qu'ils ont au minimum, ce n'est pas limitatif, cet
intérêt d'être créateurs d'emplois, mais peut-on
imaginer que la région continue à investir dans ce
qui n'est pas un tonneau sans fond, bien entendu,
mais d'une manière qui pourrait y ressembler et qui
pourrait évidemment constituer à un moment donné
une sorte d'effet boule de neige qu'on ne maîtriserait
plus.

Voilà, Monsieur le Ministre, l'ensemble des
questions. C'est une interpellation plus qu'une
question orale, qui est assez large. Malgré l'heure
tardive, je ne doute pas que vous aurez le souci de
répondre à l'ensemble de ces éléments peut-être
pas tous aujourd'hui, parce que j'ai bien conscience
de la complexité d'un certain nombre de ces
questions, mais je crois en tout cas que cela mérite
de nourrir la réflexion au-delà simplement du débat
parlementaire, à une réflexion aussi du décideur
politique

 

que

 

vous

 

êtes

 

en

 

cette

 

matière

 

-.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Il est
vrai, Madame la Présidente, que j'ai l'avantage de
suivre la politique aéroportuaire depuis maintenant
plus d'une dizaine d'années

 

: comme parlementaire
de la majorité, je l'ai suivie à la fin des années
nonante, sous l'impulsion de M. Lebrun. J'ai pu
ensuite opérer une vigilante «

 

surveillance

 

» à l'égard
de M. Kubla. Et puis, il se fait que j'en ai hérité
bien que je ne l'ai pas choisie, comme dirait l'autre,
j'en suis tombé amoureux, parce que c'est une belle
politique qui est difficile. Je vous remercie pour
votre appréciation, parce que nous venons d'une
situation qui était extrêmement difficile en 2004. Il y
avait la contestation des riverains, des décisions de
justice nationale, une mise en demeure de la
commission, des aléas liés à Ryanair rappelez-
vous et Promocid. Il y a eu ensuite le départ de
l'administrateur général de Charleroi. Bref, on était
quand même dans une situation qui n'était pas
simple, avec aussi un plan d'investissement qui a été
décidé en 2002, que nous continuons toujours à
exécuter. Ce programme, je n'y suis pour rien, il a
d'ailleurs été avalisé à l'époque de l'arc-en-ciel. À
l'époque, c'était pour une période plus courte que
celle que nous vivons, mais on est toujours très
volontariste lorsqu'on établit un plan, c'est un petit
plus difficile compte tenu des aléas liés aux permis
de bâtir, aux exécutions des entreprises, parfois
même aux contestations des riverains en la matière.
Cela,

 

c'est

 

le

 

plan

 

qui

 

nous

 

guide.

Deuxième élément, il y avait une étude
stratégique que j'avais demandée à M. Arthur D.
Little, qui a eu deux mérites

 
: cela nous a permis de

baliser la politique des aéroportuaires et de dégager
la nécessité, ou l'intérêt, ou l'opportunité, c'est selon,
d'ouvrir un partenaire privé, ce que nous avons fait
avec une procédure très rigoureuse. Au passage,
l'auteur de cette étude, chez Arthur D. Little, a
ensuite été engagé comme directeur général à SN
Brussels Airlines. Au moins, cela a eu ce mérite-là
pour

 

l'intéressé,

 

M.

 

Gustin,

 

pour

 

ne

 

pas

 

le

 

citer.

Aujourd'hui, nous sommes arrivés à un point,
c'est comme cela que je comprends votre question,
que

 

faisons-nous

 

pour

 

la

 

suite

 

?

Mme Trotta, tout à l'heure, et moi convenions
qu'il y avait une succes story. Il faut à la fois la
maintenir, la développer, même si ce processus a
aussi

 

des

 

limites.

C'est d'ailleurs pour cela qu'outre l'étude que
BSCA va lancer en intermobilité, nous avons lancé
une nouvelle étude dans la droite ligne de celle qui a
été lancée à l'époque par Arthur D. Little et qui,
cette fois-ci, a été attribuée à PwC. L'objectif est de
baliser en quelque sorte l'étude stratégique du
secteur aéroportuaire wallon. Bien sûr, cette étude
est en cours. Je n'en connais pas encore les résultats.
Je devrai en saisir le gouvernement, les différentes
composantes. Puis, je ne manquerai pas, bien sûr, de
revenir vers vous d'une manière ou d'une autre sur le
sujet.

Ceci dit, d'ores et déjà, Monsieur Noiret, nous
avons prévu un certain nombre de changements,
puisque, lorsque j'ai assisté à la montée en puissance
des deux aéroports, que ce soit pour le fret d'un côté
ou que ce soit pour les passagers de l'autre, j'ai eu
l'audace, je vais le dire comme cela, parce que cela
n'a pas été simple, il faut bien le reconnaître, de
caper les subventions sécurité-sûreté. C'était un vrai
débat. Si on continuait de la sorte, on en arrivait
finalement à permettre, grâce à leurs bons choix
commerciaux je tiens à le dire et je rends
hommage aux deux équipes, de Charleroi et de
Liège -, d'engranger des succès, mais, dans le même
temps, les coûts de fonctionnement des aéroports
étaient laissés à charge de la Région wallonne. À un
moment donné, j'ai dit «

 

Vous devez aussi vous
comporter comme une activité et une entreprise
commerciale,

 

et

 

porter

 

vous-même

 

les

 

coûts

 

».

Vous savez, Monsieur Noiret, j'ai fait le calcul
pour vous, je ne l'avais jamais fait auparavant, mais
je voulais au moins vous être agréable en vous
donnant un chiffre inédit

 

: nous avons ainsi épargné
trente millions d'euros. Demandez au comité de
gestion, au conseil d'administration des deux
sociétés, si elles sont ravies. Non, elles auraient
préféré les obtenir. C'est quand même un acquis
pour la Région wallonne. Même si je suis passionné
et amoureux du secteur, cela ne m'empêche pas, me
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semble-t-il, de le baliser et de le réguler, puisque
c'est

 
bien

 
cela

 
ma

 
fonction.

On a deux aéroports qui, depuis l'initial, ont deux
stratégies largement différentes. L'une, vous le
savez, vous l'avez rappelé, pour le fret 24 heures sur
24 et l'autre, passagers diurnes. Cela n'a pas
empêché, et on peut le comprendre, vu les demandes
qui leur étaient adressées, l'aéroport de Liège, de
construire sur fonds propres, une aérogare qui a été
configurée pour un million de passagers.
Aujourd'hui, bon an mal an, nous sommes à peu
près à un tiers de la capacité, avec même un léger
tassement au niveau des passagers. Un léger parce
que ce n'est pas dans la proportion de ce qu'on
constate au niveau européen. Dans le même temps,
je tiens à le dire, le fret bat tous les records
puisqu'aujourd'hui, soyons-en fiers, Liège est bien
avant Zaventem, avant Leipzig, avant Maastricht, et
nous avons encore quelques belles possibilités de
développement, eu égard notamment à la
valorisation des terrains. À l'époque où j'étais
ministre des deux compétences de l'activité
économique et des aéroports -, j'ai permis, selon le
modèle français, d'amener des terrains à valoriser
pour une société commune, SOWAER, Liege
Airport, en la matière et qui est promis à un bel
avenir, dans la droite ligne de la gestion du fret et de
la multimodalité puisqu'on veut aussi viser à l'avenir
le train, la voie d'eau et peut-être si nécessaire, nous
le

 

verrons,

 

la

 

voie

 

routière.

Aujourd'hui, c'est vrai qu'avec ce segment
passager, il y a eu des contacts Ryanair-Liège que
j'ai, pour ma part, interprétés mais peut-être que
je me trompe comme une forme de menace à
l'égard d'autres pays, en disant «

 

Si vous ne revoyez
pas vos conditions, nous irons à Liège

 

». Jusqu'à
présent, les faits ont l'air un petit peu de me donner
raison puisqu'il n'y a plus eu de contacts suivis de
Ryanair avec les autorités de Liège. C'est vous dire
s'il n'y a pas d'accord commercial qui a été conclu.
Maintenant, je puis comprendre qu'un certain
nombre de compagnies, pour certains vols, et je ne
m'y opposerai absolument pas, choisissent Liège,
par confort du respect des faisceaux horaires, parce
que l'aéroport est ouvert 24 heures sur 24. Ne voyez
pas dans mon propos une quelconque forme de
«

 

Oui, mais c'est pour Liège parce que c'est la nuit.

 

»
Non, tout simplement, il y a un aéroport diurne et un
aéroport 24 heures sur 24. Là, je pense qu'il y a un
certain nombre de niches que pourrait exploiter
Liège, ou encore de niches d'avions, comme ce fut
le cas lorsqu'il y a eu la taxation sur les passagers
aux Pays-Bas

 

: les compagnies turques sont venues
vers Liège. Il y a des opportunités que nous pouvons
saisir. J'ai le sentiment que Liège n'est pas au bout
de sa capacité de développement de passagers. Cela,
j'en suis persuadé. D'autant plus qu'il pourrait y
avoir des glissements venant de Charleroi pour des
raisons évidentes de proportionnalité rendement
commercial-passagers-investissement.

Ceci dit, pour éviter toute forme de concurrence
débridée où finalement l'opérateur «

 
montrait

 
»

Charleroi contre Liège, j'ai souhaité que les deux
directions commerciales se voient régulièrement et
qu'elles échangent leurs informations. Après tout,
nous sommes totalement propriétaires des deux
installations et cela me semble de bonne politique
qu'elles connaissent les offres qui leur sont faites -.
Il est certain que tant Liège que Charleroi sont
nettement plus intéressants que Bruxelles, mais
aussi que Charleroi a de meilleurs tarifs que Liège.
C'est la réalité économique qui est notamment liée
au nombre de mouvements en la matière. Je crois
qu'à la satisfaction des deux directeurs généraux, ce
contact a été établi et pourrait, du reste, être
prometteur.

Ceci dit, je ne pense pas que ce soit eux qui
soient en concurrence l'un avec l'autre. Nos vrais
concurrents sont Bruxelles je vous rappelle que
M. Schouppe a réannoncé aujourd'hui
l'aménagement d'un terminal low cost à Zaventem

 

;
on dit dans le Belga qu'il fait le forcing au niveau du
Gouvernement fédéral pour l'obtenir. C'est un projet
qui a déjà vu le jour, mais les redevances passagers
ne sont pas les mêmes à Zaventem (28 ) qu'à
Charleroi (2-3 ). On y sera toutefois attentif. -,
Maastricht, Luxembourg qu'il ne faut pas sous-
estimer qui se veut très actif puisque le
responsable de l'aéroport est l'ancien de Charleroi -.
Ceci dit, nous l'avons «

 

contré

 

» commercialement
puisque nous avons mis des bus confortables et
rapides depuis le Luxembourg, en passant par Arlon
jusqu'à Charleroi. Ceux-ci ont un grand succès
puisque le tarif est de maximum 5 euros on a
d'ailleurs

 

doublé

 

les

 

lignes

 

de

 

liaison

 

-.

Pour ce qui concerne Charleroi, il est exact que
certaines compagnies se plaignent du faisceau de
«

 

11 heures

 

» et qu'elles aimeraient bien avoir 15
20 minutes en plus. Voilà une niche qui pourrait
parfaitement

 

convenir

 

à

 

Liège

 

le

 

moment

 

venu.

En ce qui concerne la croissance, on verra bien
entendu le master plan et l'étude stratégique. Dites-
vous bien que cette croissance aura une limite. Ne
pensez pas qu'on fera à Charleroi un million de
passagers supplémentaires chaque année. Je pense
qu'une fois arrivés à 7 millions, nous serons bien
contents de les conserver, parce que le marché est en
pleine mutation, qu'il existe d'autres modes de
transport ce n'est pas à vous que je dois le dire
qui sont ou qui pourraient redevenir attractifs, qu'il y
a aussi la limitation de nos propres passagers et que
les destinations ne peuvent être développées à
l'infini. Il existe aujourd'hui quelque 88 destinations
à Charleroi, ce qui est exceptionnel. Sous peine
d'avoir des vols transatlantiques, ce qui permettrait
d'ouvrir un nouveau marché, nous aurons tout
doucement

 

fait

 

le

 

tour

 

du

 

marché

 

européen.

Je ne manquerai pas de vous communiquer les
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éléments des différentes études et les évolutions
Ryanair

  
Liège

 
ainsi

 
que

 
la

 
situation

 
à

 
Charleroi.

Mme la Présidente. La parole est à M. Noiret
pour

 
sa

 
réplique.

M. Noiret (Écolo). Vous avez effectivement
balisé un certain nombre de choses. Il reste, mais je
m'y attendais et je vous l'avais dit d'emblée, que la
complexité des questions ne permet sans doute pas
des

 

réponses

 

précises

 

sur

 

chaque

 

point

 

abordé.

Vous avez évoqué cette étude stratégique du
secteur aéroportuaire et pas uniquement
concernant Charleroi -. J'imagine qu'un cahier des
charges a dû être défini pour cette étude. Ce
document

 

peut-il

 

être

 

transmis

 

aux

 

parlementaires

 

?

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Je n'ai
pas de difficulté, mais je pensais vous le
communiquer en même temps que les résultats de
l'étude.

M. Noiret (Écolo). Oui, mais il y aura un délai
entre

 

les

 

deux.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. En
effet,

 

pour

 

la

 

réalisation...

M. Noiret (Écolo). Ce serait intéressant de
l'avoir puisqu'à travers un cahier des charges, on est
capable d'analyser un certain nombre de
perspectives.

Vous avez indiqué cette capacité commerciale, à
travers les rencontres entre les deux directions
générales. Je suis un peu surpris qu'il ait fallu
l'organiser... Il me semble que c'est une des missions
de la SOWAER. Quand nous l'avons voulue, elle
avait aussi son rôle de coordination des deux
aéroports.

Je pense en tout cas et si vous me permettez
d'être assez ferme là-dessus -, qu'il ne serait pas
acceptable qu'à côté de discussion entre
gentilshommes de bonne volonté, on ait cette
concurrence qui se mette en place entre deux
aéroports financés par les mêmes fonds publics. Ce
doit vraiment être un préalable absolu je pense
que vous pouvez le partager où nous ne pouvons
pas nous laisser faire sur ce genre d'enjeu où nous
nous retrouverions avec des outils qui se feraient la
guerre

 

entre

 

eux.

Vous avez évoqué que c'est la continuation de la
stratégie adoptée en 2002. Elle avait prévu par
exemple pour Liège deux étapes importantes

 

: en
2013 et 2020. Cela avait été fait un peu plus tard, à
votre initiative, vous rendant compte qu'il y avait
besoin de phaser dans le temps ce qui avait au
départ été considéré comme assez linéaire. Je crois

que c'est la balise essentielle dans le bon rapport
avec les riverains que nous devons garder
aujourd'hui, à savoir que derrière ces étapes, il y
avait un certain nombre de mesures par exemple
sur la fixation des zones d'intervention, sur les
niveaux de bruit acceptable qui devaient évoluer -,
de balises qui avaient été fixées, qui sont claires,
tangibles et permettent à chacun opérateurs,
riverains ou utilisateurs de l'aéroport de savoir
dans quel jeu on joue. Si on joue avec ces limites-là,
cela signifierait qu'en insistant un petit peu, on se
laisse faire. C'est une balise que je vous invite à
conserver

 

jusqu'au

 

bout

 

et

 

de

 

manière

 

très

 

ferme.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

L'incident

 

est

 

clos.

QUESTION ORALE 
DE M. BORSUS À M. ANTOINE, MINISTRE

DU BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI,
DE LA FORMATION ET DES SPORTS, 

SUR 
«

 

LES ARRÊTÉS ET MESURES
D'EXÉCUTION RESTANT À ADOPTER

POUR ASSURER LA MISE EN UVRE DES
DÉCRETS RELEVANT DES DOMAINES DE

COMPÉTENCE DU MINISTRE

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Borsus à M. Antoine, Ministre
du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 

les arrêtés et mesures
d'exécution restant à adopter pour assurer la mise en

uvre des décrets relevant des domaines de
compétence

 

du

 

ministre

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Borsus (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, j'interviens
dans le contexte de l'article 136 de notre règlement,
c'est-à-dire de questions écrites qui n'ont pas obtenu
de réponse dans le délai fixé par le règlement
approuvé

 

par

 

la

 

majorité

 

parlementaire.

Puis-je dès lors, Monsieur le Ministre, vous
demander réponse à la question écrite que je vous
adressais le 23 novembre dernier, qui était
relativement simple un certain nombre de vos
collègues y ont d'ailleurs répondu, en ce compris
dans les délais prescrits. Pourriez-vous m'indiquer
ou me communiquer la liste des arrêtés ou mesures
d'exécution relevant de votre compétence et qui
mettent en uvre des décrets adoptés par notre
parlement qui n'ont, aujourd'hui, pas trouvé à se
concrétiser.

Je mets ainsi le doigt sur une difficulté souvent
rencontrée

 

: des décrets sont pris parfois même
dans l'urgence et les arrêtés d'exécution pour les
mettre en uvre traînent plusieurs mois pour
certains,

 

plusieurs

 

années

 

-,

 

ce

 

que

 

je

 

déplore.
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Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Je vous
présente tout d'abord mes excuses pour ne pas avoir
pu répondre dans les délais impartis pour les
questions écrites. J'ajouterai qu'il y a eu une petite
inflation, ces derniers temps, de questions écrites.
Pour les avoir connues de l'autre côté de la barrière
et maintenant du côté gouvernemental, elles se
multiplient sur tous les sujets, avec des demandes
parfois statistiques très pointues. Ceci n'enlève en
rien

 

aux

 

excuses

 

que

 

je

 

vous

 

formule.

Je vous apporte bien sûr, dans le plus profond
respect du travail des parlementaires, une réponse
tout

 

à

 

fait

 

exhaustive

  

et

 

nous

 

l'avons

 

soignée

 

-.

Pour ce qui concerne mes compétences, 18
décrets ont été adoptés depuis l'entame de la
législature

 

2009-2014.

 

Il

 

s'agit

 

des

 

décrets

 

suivants

 

:
le décret du 10 décembre 2009 contenant le
budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l'année budgétaire 2010. Pour
ce qui me concerne, ce décret ne nécessite
pas

 

d'arrêté

 

ou

 

mesure

 

d'exécution

 

spécifique

 

;
le décret du 10 décembre 2009 contenant le
premier feuilleton d'ajustement du budget
général des dépenses de la Région wallonne
pour l'année budgétaire 2009. Pour ce qui me
concerne, ce décret ne nécessite pas d'arrêté
ou

 

mesure

 

d'exécution

 

spécifique

 

;
le décret du 10 décembre 2009 modifiant
diverses législations relatives aux matières
visées à l'article 138 de la Constitution, en
vue de transposer la Directive 2006/123/CE
du Parlement européen et du Conseil du 12
décembre 2006 relative aux services dans le
marché intérieur. Pour ce qui me concerne, ce
décret ne nécessite pas d'arrêté ou mesure
d'exécution

 

spécifique

 

;
le décret du 10 décembre 2009 modifiant
diverses législations en vue de transposer la
Directive 2006/123/CE du Parlement
européen et du Conseil du 12 décembre 2006
relative aux services dans le marché intérieur.
Pour ce qui me concerne, ce décret ne
nécessite pas d'arrêté ou mesure d'exécution
spécifique.

 

;
le décret du 10 décembre 2009 modifiant le
Code des taxes assimilées aux impôts sur le
revenu, l'arrêté royal du 3 avril 1953
coordonnant les dispositions légales
concernant les débits de boissons fermentées,
la loi du 13 juillet 1987 relative aux
redevances radio et télévision et le décret du
6 mai 1999 relatif à l'établissement, au
recouvrement et au contentieux en matière de
taxes régionales wallonnes. Ce décret a été
exécuté par les arrêtés suivants

 

: l'arrêté du
Gouvernement wallon du 19 mai 2010
portant diverses modifications relatives à la

procédure fiscale wallonne en matière de taxe
sur les sites d'activité économique
désaffectés, l'arrêté du Gouvernement wallon
du 21 janvier 2010 portant diverses
modifications relatives à la procédure fiscale
wallonne en matière de redevance télévision,
d'eaux et d'éco-bonus, l'arrêté ministériel du
12 janvier 2010 portant exécution de l'arrêté
du Gouvernement wallon du 22 décembre
2009 portant diverses modifications relatives
à la procédure fiscale wallonne et l'arrêté du
Gouvernement wallon du 22 décembre 2009
portant diverses modifications relatives à la
procédure

 

fiscale

 

wallonne

 

;
le décret-programme du 10 décembre 2009
portant diverses mesures concernant la
redevance de voirie, la rémunération de la
garantie régionale, les dotations et
subventions à certains organismes sous
contrat de gestion, et un projet pilote relatif
au droit de tirage, en faveur des communes,
pour les subsides d'investissement relatifs aux
travaux d'entretien de voirie. J'étais concerné
par la garantie régionale. Un arrêté
d'exécution a été élaboré et est soumis pour
l'heure à l'inspection des finances. Il
reviendra

 

donc

 

au

 

gouvernement

 

;
le décret du 10 décembre 2009 d'équité
fiscale et d'efficacité environnementale pour
le parc automobile et les maisons passives.
Ce décret a été exécuté par les arrêtés
suivants

 

: l'arrêté du Gouvernement wallon du
1e juillet 2010 relatif à la limitation des eco-
bonus sur les véhicules des personnes
physiques, aux véhicules dont la valeur ne
dépasse pas un certain montant, l'arrêté
ministériel du 21 janvier 2010 portant
exécution de l'arrêté du Gouvernement
wallon du 29 juin 2006, relatif aux taux
réduits des droits de succession et des droits
de donation, notamment en cas de
transmission d'entreprises, l'arrêté du
Gouvernement wallon du 21 janvier 2010
modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon
du 29 juin 2006 relatif aux taux réduits des
droits de succession et des droits de donation,
notamment en cas de transmission
d'entreprises, en matière d'agrément des
fondations privées et l'arrêté du
Gouvernement wallon du 7 janvier 2010
modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon
du 29 juin 2006 relatif aux taux réduits des
droits de succession et des droits de donation,
notamment en cas de transmission
d'entreprises

 

;
le décret du 10 décembre 2009 contenant le
premier feuilleton d'ajustement du budget des
recettes de la Région wallonne pour l'année
budgétaire 2009. Pour ce qui me concerne, ce
décret ne nécessite pas d'arrêté ou mesure
d'exécution

 

spécifique

 

;
le décret du 10 décembre 2009 contenant le
budget des recettes de la Région wallonne
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pour l'année budgétaire 2010. Pour ce qui me
concerne, ce décret ne nécessite pas d'arrêté
ou

 
mesure

 
d'exécution

 
spécifique

 
;

le décret du 6 mai 2010 créant un Fonds
budgétaire pour la promotion et le
développement de l'activité hippique. Ce
décret ne nécessite pas d'arrêté ou mesure
d'exécution

 
spécifique

 
;

le décret du 22 juillet 2010 créant un Conseil
de la Fiscalité et des Finances de Wallonie.
Ce décret habilite le Gouvernement à
nommer les membres du Conseil. Un arrêté
est

 

en

 

préparation

 

pour

 

les

 

nommer

 

;
le décret du 22 juillet 2010 modifiant le Code
des taxes assimilées aux impôts sur le revenu.
Ce décret ne nécessite pas d'arrêté ou mesure
d'exécution

 

spécifique

 

;
le décret-programme du 22 juillet 2010
portant des mesures diverses en matière de
bonne gouvernance, de simplification
administrative, de budget et de formation
dans les matières visées par l'article 138 de la
Constitution. Pour ce qui me concerne, ce
décret ne nécessite pas d'arrêté ou mesure
d'exécution

 

spécifique

 

;
le décret du 6 octobre 2010 contenant le
premier feuilleton d'ajustement du budget
général des dépenses de la Région wallonne
pour l'année budgétaire 2010. Pour ce qui me
concerne, ce décret ne nécessite pas d'arrêté
ou

 

mesure

 

d'exécution

 

spécifique

 

;
le décret du 6 octobre 2010 contenant le
premier feuilleton d'ajustement du budget des
recettes de la Région wallonne pour l'année
budgétaire 2010. Pour ce qui me concerne, ce
décret ne nécessite pas d'arrêté ou mesure
d'exécution

 

spécifique

 

;
le décret du 10 novembre 2010 confirmant
l'arrêté du Gouvernement wallon du 1e juillet
2010 modifiant l'article 97ter, 2°, du Code
des taxes assimilées aux impôts sur le revenu

ce texte a été voté en séance publique, il
n'y a même pas eu une seule intervention -.
Ce décret ne nécessite pas d'arrêté ou mesure
d'exécution

 

spécifique

 

;
le décret du 22 décembre 2010 contenant le
budget des recettes de la Région wallonne
pour l'année budgétaire 2011. Pour ce qui me
concerne, ce décret ne nécessite pas d'arrêté
ou

 

mesure

 

d'exécution

 

spécifique

 

;
le décret du 03 avril 2009 relatif à
l'enregistrement ou à l'agrément des agences
de placement voté sous l'ancienne
législature a été exécuté par l'Arrêté du
Gouvernement wallon su 10 décembre 2009
relatif à l'enregistrement ou à l'agrément des
agences de placement. J'ai donc exécuté ce
que

 

mon

 

prédécesseur

 

avait

 

fait.

Pour ce qui me concerne, dans tous les décrets
que j'ai eu l'honneur de défendre devant vous, il me
reste deux arrêtés à prendre

 

: un sur la garantie
régionale il est écrit, il est à l'inspection des

finances -, l'autre sur la nomination des membres du
conseil supérieur et moyennant les intercabinets
d'usage,

 
il

 
est

 
également

 
prêt

 
-.

Dès

 
lors,

 
en

 
ce

 
qui

 
me

 
concerne,

 
je

 
suis

 
en

 
ordre...

Mme

 
la

 
Présidente.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Borsus.

M. Borsus (MR). Merci pour cette information
et celle concernant l'ensemble de cette législature.
Dans ma question, j'évoquais également les décrets
dont «

 

vous auriez hérité de la responsabilité

 

»
puisque l'on sait qu'un certain nombre de textes
précédents ont traversé la législature et le
renouvellement

 

de

 

l'équipe

 

gouvernementale.

Si vous pouviez, évidemment pas aujourd'hui, me
transmettre, si cela ne vous dérange pas, les
éléments qui concernent les décrets ou les matières
qui

 

vous

 

concernent.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Si vous
en connaissez certains, dites-le-moi, je peux vérifier
parce que je dois revoir tous les décrets qui ont
précédé,

 

y

 

compris

 

ceux

 

de

 

la

 

législature

 

précédente.

M. Borsus (MR). Uniquement ceux qui
relèvent

 

de

 

votre

 

compétence.

QUESTION ORALE 
DE M. BORSUS À M. ANTOINE, MINISTRE

DU BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI,
DE LA FORMATION ET DES SPORTS, 

SUR 
«

 

L'ENCOURS ET L'ÉCHÉANCIER DES
FINANCEMENTS ALTERNATIFS

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Borsus à M. Antoine, Ministre
du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 

l'encours et
l'échéancier

 

des

 

financements

 

alternatifs

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Borsus (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, je
souhaiterais aborder une matière beaucoup plus
politique et une promesse que vous aviez portée à la
connaissance des députés réformateurs, à la suite
des débats budgétaires. Vous l'avez bien en tête,
n'est-ce pas. C'est une démarche de notre part,
simplement, de communication d'un certain nombre
d'informations concernant les financements
alternatifs, leur ampleur, leur structure et leur
encours,

 

ainsi

 

qu'évidemment

 

leur

 

échéancier.

N'ayant rien reçu, Monsieur le Ministre, j'ai
introduit une question écrite en novembre 2010.
Nous sommes dans le même schéma

 

: une question
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orale à la suite de la non-réponse à une question
écrite.

Monsieur le Ministre, je souhaiterais dès lors
vous demander si vous pouviez me transmettre
communication de l'encours des financements
alternatifs je ne demande pas nécessairement
lecture de l'ensemble de l'encours actuel tant en
ce qui concerne ceux dont la décision
gouvernementale a déjà été suivie d'effets que ceux
dont la levée de fonds n'a pas encore été initiée ou
complètement menée à bien. Pouvez-vous
également nous fournir l'échéancier du
remboursement des différents financements
alternatifs

 

? À combien s'élèveront les charges
annuelles totales liées à ces financements lorsque
sera

 

atteint

 

«

 

la

 

vitesse

 

de

 

croisière

 

»

 

?

Par ailleurs, en ce qui concerne le 1,15 milliard
de financements alternatifs annoncés dans le Plan
Marshall 2.vert, s'agit-il de nouveaux financements
alternatifs ou une partie relève-t-elle d'enveloppes
déjà

 

précédemment

 

annoncées

 

antérieurement

 

?

Un financement alternatif a été annoncé pour le
dossier des boues de dragages. Monsieur le
Ministre,

 

pouvez-vous

 

nous

 

en

 

dire

 

plus

 

?

Par ailleurs, parmi les catégories de dépenses
reprises dans le tableau synthétique qui était joint à
l'exposé général du budget 2010, on retrouve une
catégorie dénommée «

 

financements alternatifs et
PST 3

 

». Monsieur le Ministre, vous ne nous avez
toutefois pas indiqué quel autre crédit serait lié à
cette catégorie de financements alternatifs. Ma
question écrite, compte tenu du caractère détaillé de
celle-ci, demandait la liste des allocations de base
concernées par le remboursement des charges liées
aux financements alternatifs et reprises dans la
catégorie du même nom lors de votre présentation
budgétaire.

Monsieur le Ministre, vous l'aurez bien compris,
je ne m'adresse pas uniquement au Ministre de la
Formation, ou au Ministre des Sports, c'est bien
évidemment d'abord au grand argentier régional que
je m'adresse, à la fois dans son analyse budgétaire et
financière. C'est dès lors à l'ensemble des
financements

 

alternatifs

 

que

 

je

 

m'intéresse.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Ma
réponse ne sera pas une surprise parce que M.
Borsus m'a déjà entendu, il m'a déjà réinterrogé sur
le sujet. Il ne sera pas étonné, au risque peut-être de
le décevoir une nouvelle fois, de savoir que le
financement alternatif n'est pas une dette cachée. Ce
n'est pas une dette cachée parce qu'il existe un
certain nombre de conditions qu'il faut remplir pour
obtenir cette intervention de la Région wallonne. Le

bénéficiaire est strictement l'emprunteur final. Nous
n'intervenons pas dans la souscription de cet
emprunt, même si tel ou tel organisme peut
présenter aux communes, notamment, ou aux
associations concernées le bénéfice d'un marché
stock pour bénéficier d'un meilleur taux, mais la
décision finale leur appartient toujours. À chaque
fois, c'est le bénéficiaire qui souscrit l'emprunt.
Nous ne nous engageons, moyennant certaines
conditions à vérifier, qu'à rembourser les
subventions qu'ils proméritent dans les différentes
catégories

 

visées.

Chacun des ministres est compétent pour
l'exécution de ces financements alternatifs. Malgré
toute ma bonne volonté, croyez-le bien, chers
collègues, je ne peux pas répondre à la question
posée par M. Borsus. Si cela avait été une dette,
j'aurais pu lui répondre. En fait, nous avons une
situation qui est spécifique, programme par
programme. Je l'encourage vivement, évidemment, à
poser des questions à chacun de mes collègues et je
m'efforcerai, en ce qui me concerne, de répondre à
ma compétence

 

: matière d'aéroports en tant que tels,
il n'y en a pas, en matière formation emploi, il n'y en
a

 

pas,

 

je

 

n'en

 

ai

 

qu'en

 

sport.

Vous allez comprendre, Monsieur Borsus, la
difficulté de vous répondre précisément pour
l'ensemble de mes collègues. Mon prédécesseur
disposait et je vous donnerai tous les chiffres, d'une
enveloppe globale de 164,5 millions d'euros pour les
différents projets de financement alternatif, c'est-à-
dire les subventions qu'il versait, comme je vous l'ai
indiqué. En ce qui me concerne, ce sont uniquement
des pouvoirs locaux. La grande infra n'est accessible
que pour les pouvoirs locaux. Par «

 

pouvoirs
locaux

 

», j'entends provinces, communes ou
intercommunales.

Nous avions une réservation de crédits de 119
millions d'euros par rapport aux 164. En termes de
mise à la disposition des fonds, nous sommes
aujourd'hui à 62 millions, c'est-à-dire que, par
rapport à la promesse, j'allais dire, de principe, si
vous voulez, de répartition des crédits sportifs, nous
n'en avons aujourd'hui engagé que 62 millions
d'euros sur les 164 millions d'euros, pour 13 projets.
Tous les autres sont encore à l'examen ou parfois
même, ont fait l'objet d'un abandon de projet. C'est
notamment le cas pour un dossier qui me tient à
c ur, pourtant, qui est la construction du football
club liégeois, puisque la Commune d'Ans y a
officiellement renoncé. Nous avons déjà identifié,
avec l'administration, les services de M. Devos, 12,5
millions d'euros dont il n'y a plus d'usage, parce que
le

 

promoteur

 

a

 

abandonné

 

le

 

dossier.

Partant de ce travail que je me suis imposé pour
les sports, j'ai demandé à mes collègues de faire la
même chose, chacun pour ce qui le concerne. À ce
stade, je n'ai pas encore les réponses, puisque cela
nécessite, pour chacun d'entre eux, de mobiliser leur
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administration, d'écrire au promoteur et aux
bénéficiaires en leur posant la question

 
: «

 
Est-ce que

vous maintenez le dossier

 
? Si oui, pourquoi y a-t-il

du retard

 
?

 
» Il y a très régulièrement des communes

qui nous écrivent. Je prends par exemple un dossier
piscine, qui me tenait à c ur, pas loin de chez Mme
Pary-Mille, c'est pour cela que je me permets de le
dire

 
: Sportissimo. C'est un très beau dossier,

vraiment, aux confins du Hainaut et du Brabant
wallon. Il y a des problèmes liés non seulement à
l'étude, mais aussi à la délivrance du permis et puis
aussi au mode de financement. Le président de
Sportissimo, M. Legas, m'a écrit en disant «

 

Je vous
demande un nouveau délai.

 

» Dans ce cas-là, on a
une explication. On peut prolonger le délai. Il y a un
certain nombre de dossiers pour lesquels les
explications sont plus hasardeuses ou n'existent
même

 

pas.

Je vous demanderai, Monsieur Borsus, et cela ne
me dérange pas que vous fassiez un peu pression,
pour chacun d'entre eux de demander le décompte.
Moi, je l'ai demandé au gouvernement parce que,
pour cette année-ci, en 2011, c'est un secret de
«

 

Polichinelle

 

», j'ai combattu le principe d'un
nouveau financement alternatif. Pour une raison très
simple

 

: j'ai demandé à chacun des ministres
d'épuiser leur enveloppe. À quoi servirait de
relancer une nouvelle procédure alors que nous
disposons de lignes de crédits au profit de ces
bénéficiaires qui parfois ont été négociés dans de
meilleures conditions que celles que le marché
propose aujourd'hui aux communes et au monde
associatif. Je leur ai demandé de faire un travail de
nettoyage.

Je reconnais, je ne vais pas me faire plus malin
que je ne le suis, que c'était plus facile en sport,
parce que l'enveloppe est assez limitée que, par
exemple, celle des hôpitaux et des maisons de repos
où il y avait des montants beaucoup plus
conséquents et qui dataient de M. Detienne. Même
dans ces dossiers-là, vous y étiez aussi, et moi aussi,
il y a encore parfois simplement une lettre
d'intention «

 

Oui, je vais faire une nouvelle maison
de repos

 

». C'est pour cela qu'il y a des conditions à
valider la réservation de crédits. C'était «

 

Oui, je suis
candidat

 

» et puis c'était tout. Mme Milquet,
bourgmestre, peut vous le dire. Aujourd'hui, nous
sommes en train, c'est pour cela que j'ai de
l'embarras à vous répondre précisément, d'opérer ce
nettoyage qui me semble essentiel, puisque certains
financements alternatifs commencés sous l'arc-en-
ciel

 

datent

 

d'il

 

y

 

a

 

huit

 

ou

 

neuf

 

ans.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Je vous remercie, Monsieur
le Ministre, pour les informations vous concernant
directement en tant que ministre fonctionnel en
l'espèce des sports, puisque vos autres compétences
ne

 

sont

 

pas

 

concernées.

Deuxième élément, Monsieur le Ministre, vous
venez de me faire la démonstration du fait que vous
êtes directement concerné, puisque vous aviez,
comme Ministre du Budget et des Finances, sollicité
de l'ensemble de vos collègues qu'ils vous fassent le
rapport

 
de

 
la

 
situation.

Troisième élément, je demanderai bien volontiers
à vos collègues, pour concourir à faire la clarté à vos
côtés concernant l'ensemble de la consommation des
financements

 

alternatifs

 

et

 

de

 

leur

 

impact.

Quatrième élément, nous divergeons sur l'aspect
d'un financement alternatif dès l'instant où c'est la
région qui en a, de façon ultime, la charge totale ou
partielle. Vous appelez cela comme vous voulez,
c'est une dette cachée. Le financement alternatif est
une autre façon de financer. Pour employer une
comparaison

 

: même si vous sollicitez l'autre
mamelle d'une vache, c'est toujours la même entité
productrice. On a beau dire à son voisin «

 

Tu
emprunteras et je vais rembourser à ta place,
comme cela ce n'est pas moi qui ai le nom
d'emprunteur.

 

» Au bout du compte, c'est quand
même

 

vous

 

qui

 

payez.

On a tout intérêt, et merci beaucoup des
informations que vous me transmettrez dans la
foulée, à y voir clair. J'entends bien qu'il y a des
espaces de financements alternatifs non consommés.
Je suppose que c'est un élément que le
gouvernement, ayant à l'esprit, a pu intégrer au
moment où il a dit «

 

Plus de nouveaux financements
alternatifs

 

», puisqu'il n'ignorait pas qu'il allait
récupérer un peu d'espace à droite et à gauche pour
en

 

faire.

Il est vraiment important, et j'en termine par là
pour ne pas retarder nos collègues, d'avoir un
tableau clair, avec échéancier, montants et espaces
non consommés, peut-être provisoirement, pour que
l'on sache exactement quel est l'autre sac à dos qui
pèse

 

sur

 

nos

 

épaules,

 

celui

 

de

 

la

 

dette

 

alternative.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. J'aurais
une

 

petite

 

remarque,

 

très

 

brève,

 

rassurez-vous.

Vous êtes bourgmestre, Monsieur Borsus. Il n'y a
pas de danger dans un budget extraordinaire. Il n'y a
de danger que pour le service de la dette tel qu'il est
couvert par le budget ordinaire. On ne confond pas
les

 

deux,

 

première

 

information.

Or, ici, il ne s'agit pas d'un déficit de
fonctionnement. Il y a à chaque fois des
investissements et du patrimoine. Si nous ne les
réalisions pas, convenez au moins intellectuellement
que les communes ne pourraient pas le réaliser. Cela
est

 

très

 

clair.

Dernier élément, parce que je vous vois venir, ou
si tel n'est pas le cas, je vous prête peut-être une
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mauvaise intention ou une bonne par rapport à
l'ICN. Je vous rappelle que l'ICN a validé des
décrets flamands et bruxellois sur le sujet. Il est
quand même un peu logique, pardonnez-moi, qu'on
puisse soutenir des investissements qui, en raison de
leur durée économique, nécessitent et justifient vingt
ans d'amortissement. Pourquoi devrions-nous les
prendre en une fois

 
? Je n'ai pas le sentiment que,

lorsque l'on fait une maison de repos à Somme-
Leuze, et ce sera peut-être nécessaire un jour, on va
l'impacter en une fois. Non, on va l'amortir en vingt
ans.

Moi, je défends farouchement, et je vais vous
dire, Monsieur Borsus, je vous y rends attentif,
parce que cela vous servira un jour, soyez prudent

 

non, je ne parle pas de la maison de repos, rassurez-
vous et lorsque vous serez de l'autre côté du
rubicon, je vous fiche mon billet que vous ne
tiendrez

 

plus

 

le

 

même

 

discours.

M. Borsus (MR). Excusez-moi, le dernier mot
au

 

parlementaire,

 

c'est

 

une

 

tradition.

 

En

 

deux

 

mots.

Monsieur le Ministre, c'est donc bien une dette.
On peut débattre alors de l'opportunité ou pas, c'est
un

 

autre

 

sujet.

Comme le disait votre prédécesseur, dont vous
avez endossé l'argumentaire «

 

Parce que c'est
extraordinaire, il se justifie un financement
alternatif

 

». C'est un raccourci intellectuel
remarquable. Il y a toute une série d'investissements
tout simplement subventionnés par l'emprunt pour
des dépenses extraordinaires. C'est d'ailleurs pour
cela que l'on prévoit des durées d'amortissement
d'emprunt bien connu dans les pouvoirs locaux.
Vous empruntez via l'alternatif parce que vous ne
souhaitez pas sortir d'un certain périmètre de votre
endettement, parce qu'elle porte des habits moins
voyants que la dette classique de la Région
wallonne.

 

Il

 

faut

 

être

 

franc

 

par

 

rapport

 

à

 

ce

 

débat-là.

On peut dire «

 

Oui, vous y aurez recours, comme
vous y avez eu recours dans le passé

 

». Je veux bien
éventuellement l'entendre, ce débat-là. On verra
peut-être,

 

un

 

jour.

En l'espèce, ce que nous demandons simplement,
c'est que le tableau soit clair. C'est ce que vous
demandez d'ailleurs en ayant écrit à vos collègues.
Partageons cette inquiétude, mais allons jusqu'au
bout

 

de

 

la

 

démarche,

 

s'il

 

vous

 

plaît.

QUESTION ORALE 
DE M. CRUCKE À M. ANTOINE, MINISTRE

DU BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI,
DE LA FORMATION ET DES SPORTS, 

SUR 
«

 

LE SUIVI DANS LA GESTION DES
PARTICIPATIONS PRISES SUITE À LA

CRISE FINANCIÈRE

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Antoine, Ministre
du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 
le suivi dans la

gestion des participations prises suite à la crise
financière

 
».

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Crucke

 
pour

 
poser

 
sa

 
question.

M. Crucke (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, nous ne
sommes pas dans une dette cachée cette fois-ci, mais
bien dans les investissements, les prises de
participation entre autres. Je voulais faire le point
sur trois dossiers, Monsieur le Ministre

 

: un, le
dossier Dexia

 

; deux, le dossier Ethias et trois, le
holding

 

communal.

En ce qui concerne Ethias, fin septembre 2008,
c'est 350 millions d'euros que la région va apporter
par le biais d'une augmentation de capital. Le code
des sociétés étant ce qu'il est, le cours doit être
considéré à ce moment-là, comme étant supérieur au
cours en vigueur, et la somme acquittée est de 9,90
euros par action. Elle est aujourd'hui aux deux tiers
de cette somme. Faisons le bilan

 

: comment
comptabilise-t-on cela dans la comptabilité de la
région

 

? Le risque financier continue-t-il à être
étudié de manière interne à l'administration et peut-
être

 

également

 

de

 

manière

 

externe

 

?

C'est le même raisonnement pour Ethias. Si
j'avais parlé tout à l'heure de Dexia, mes craintes
pour Dexia sont peut-être un peu plus précises qu'on
pourrait le penser. Vous savez comme moi qu'il y a
un stresstest qui doit encore être organisé. Je pense
que

 

l'on

 

est

 

dans

 

une

 

période

 

extrêmement

 

sensible.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. On fera
cela

 

tous

 

les

 

lundis

 

avec

 

vous.

M. Crucke (MR). Peut-être, mais chez Dexia,
ce n'est pas tous les lundis. L'information que vous
détenez, puisque c'est quand même le premier
interlocuteur wallon en la matière, est importante,
non seulement pour les parlementaires, mais je
pense

 

également

 

pour

 

les

 

marchés.

En ce qui concerne Ethias la participation s'élève
à 500 millions. Je vous pose les mêmes questions
par

 

rapport

 

au

 

risque

 

et

 

par

 

rapport

 

à

 

l'analyse.

Pour ne pas être long, en ce qui concerne le
holding communal, une garantie de 140 millions
d'euros a été apportée sur les 800 millions qui
avaient

 

été

 

empruntés

 

par

 

le

 

holding.

J'ai envie de mettre tout cela en phase avec ce qui
a été très récemment déclaré par la Cour des
comptes le 22 décembre dernier, puisque c'est la
même question que je pose pour le holding. Je cite

 

:
«

 

les participations et les garanties prises par les
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autorités publiques dans les institutions financières
demeurent un facteur important d'insécurité pour
l'évaluation future de leurs finances

 
». Est-ce que

vous êtes d'un avis conforme, est-ce que cela veut
dire que le rating de crédit qui est celui de la région
demeure actuellement sous pression ou pourrait
l'être

 
?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Je
remercie très sincèrement M. Crucke pour cette
question, parce que j'y vois aucune polémique, mais
un

 

intérêt

 

légitime.

Je voudrais quand même dire à M. Crucke mais il
le sait, que cette opération que nous avons réalisée
pour trois institutions Dexia, Ethias et puis le
holding communal à travers la FIWAPAC a été
sollicitée par le fédéral lui-même. Nous l'avons fait
en bon accord, je ne dis pas cela pour m'en disculper
ou

 

pour

 

me

 

dissimuler,

 

mais

 

la

 

réalité

 

à

 

ses

 

droits.

D'autre part, elle a fait l'objet d'une tolérance de
la commission européenne et d'EUROSTAT. Même
si in fine, l'ICN nous a quand même un peu
querellés en 2009 sur la FIWAPAC. C'est comme
cela et nous nous expliquerons devant l'ICN. Tout
cela pour dire à M. Borsus, vous lui répéterez, qu'il
y a une marche de discussions avec l'ICN. C'est
comme pour la Cour des comptes. Elle nous a donné
raison contre l'ICN, on verra bien ce qu'il en sera
pour l'avenir. Je voulais replanter le décor si j'ose
dire.

Faisons le point si vous le voulez bien pour les
trois opérations. Je vais me montrer prudent quoique
tenter d'être précis parce que tout ce que je vais dire
n'est pas, comme vous l'avez parfaitement relevé,
uniquement à l'adresse des parlementaires, mais cela
pourrait être utilisé dans d'autres cas, y compris le
marché

 

boursier.

Vous me demandez si je garde espoir de revoir
un jour le cours de Dexia proche des 10 euros
puisque nous les avons souscrits à 9,90 euros pour
être tout à fait précis, alors que cette banque, dites-
vous, sera bientôt soumise à de nouveaux tests de
résistance, les stresstest. Vous me permettez, bien
sûr, de ne pas me prononcer sur l'impact de ses tests
sur l'évolution boursière de Dexia pour le moment,
notamment parce que nous ne connaissons pas les
critères de ces nouveaux stresstest ni bien sûr leurs
résultats a fortiori. Il m'est donc difficile de prendre
aujourd'hui position sur les conséquences des tests
dont

 

les

 

critères

 

même

 

ne

 

sont

 

pas

 

encore

 

connus.

Dois-je vous rappeler il vous l'a peut-être dit
au bureau du parti que lors de la dernière réunion
mensuelle des ministres des finances de l'Union
européenne nous étions représentés en qualité

les représentants des différents pays ne sont pas
parvenus à s'entendre sur les critères des prochains
stresstest, notamment en matière de traitement de
liquidités c'est-à-dire le marché interbancaire et
ce que nous avons souscrit au niveau de la banque
européenne et du risque souverain. Ce deuxième
élément est important puisque vous savez que les
banques peuvent classifier, d'un point de vue
comptable, leurs investissements dans notament
deux portefeuilles

 
: il y a un portefeuille de

 
trading,

quant la banque à l'intention de vendre les
investissements avant la date d'échéance de ces
derniers, et puis il y a un portefeuille bancaire (hold
to maturity) où l'intention des banques est de garder
les investissements jusqu'à maturité, comme par
exemple, c'est souvent le cas pour les obligations
émises par les pouvoirs publics. Ils ne sont pas
parvenus à se mettre d'accord sur un troisième
élément, celui de la méthode de publication des
résultats. Imaginez un seul instant que le stresstest
indique une connotation plus préoccupante, le
marché la déformerait immédiatement. J'en veux
pour preuve que le cours de Dexia qui s'était relevé

il était remonté à 3,51 dès lors que la banque
a communiqué ses résultats, replongé à 3,30.
Simplement parce qu'il y a eu une déception dans le
chef des investisseurs. Tout cela n'est pas simple

 

:
liquidité, retenez bien cela, risque souverain et
publication

 

des

 

résultats.

La banque, comme vous avez pu le lire, envisage
une année 2011 difficile, c'est vrai, mais un retour à
la normale, je cite les responsables

 

: «

 

En 2012

 

». Les
derniers résultats qui ont été publiés mercredi
dernier étaient, reconnaissons-le, dans leur chef et
peut-être dans le nôtre, inférieurs aux attentes. Si
vous regardez d'un peu plus près, c'est
essentiellement les conséquences des chiffres en
provenance de la filiale française qui nous avait déjà
valu tant de problèmes à l'origine et qui continue à
nous poser des problèmes. Je ne voudrais quand
même pas que l'on passe sous silence les efforts
qu'ont réellement déployés les représentants, la
direction de Dexia, depuis 2008. J'en veux pour
preuve

 

quelques

 

éléments.

Premièrement, et c'est important, Dexia a réduit
sa dépendance vis-à-vis de la Banque centrale
européenne. Elle est actuellement de 18 milliards
d'euros. Je rappelle qu'avant la crise, elle était de
121. C'est quand même déjà un premier indice du
marché interbancaire qu'elle pouvait organiser. On
passe

 

donc

 

de

 

121

 

à

 

18.

Deuxièmement, elle a réduit, et cela me paraît
important, sa dépendance vis-à-vis du financement à
court terme, qui représente aujourd'hui 20

 

% alors
qu'en 2008, avant la crise, elle était de 35

 

%. En fait,
ce que l'on reprochait à Dexia, c'était de conclure
des prêts à long terme et de les financer par des
emprunts à court terme. Évidemment, l'opération
devait se réajuster. C'est ce qu'ils ont fait

 

: 20

 

% au
lieu

 

de

 

35

 

%.
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Troisième élément, elle a cédé des actifs pour un
montant de 52,4 milliards, notamment en revendant
la filiale américaine bien connue qui, elle aussi,
avait été source de quelques inconvénients, vous
vous

 
en

 
rappelez.

Et puis, elle a surtout réduit son portefeuille de
fonds souverains et son exposition aux pays tels que
l'Italie, l'Espagne et le Portugal. Enfin, et cela me
paraît un élément important aussi, elle a renforcé le
ratio des fonds propres de base qui s'établit
dorénavant à 13,1

 

% alors qu'il n'était que de 12,3

 

%
en 2009. C'est donc là aussi important. On parle ici
des fonds propres de base qui ne souffre aucune
discussion parce les spécialistes vont vous expliquer
qu'il y de grosses discussions sur la définition des
fonds propres. Ici, ce sont vraiment les fonds
propres de base tels que, par exemple, les réserves
qui

 

ont

 

été

 

constituées

 

par

 

des

 

bénéfices.

Il me paraît important de souligner que la
viabilité de l'activité sur le long terme a été
confirmée aussi par la Commission européenne et
que Dexia, reconnaissons-le, est en avance sur son
plan de transformation à l'Horizon 2014. Voilà pour
Dexia.

L'allégement du bilan et le recentrage sur son
métier de base sont également de priorités chez
Ethias. Elle les a mis en uvre à travers son plan de
restructuration,

 

son

 

plan

 

à

 

l'horizon

 

2011.

Ce sont des questions vraiment très précises et
très

 

techniques,

 

mais

 

je

 

vais

 

accélérer.

Les objectifs du plan sont d'ailleurs largement
atteints, et ce, dès la clôture de l'exercice 2010.
Ethias clôture l'exercice 2010 sur un résultat
opérationnel positif, vous le savez, de plus de 220
millions d'euros, à comparer avec les 37,7 de 2009
et

 

des

 

prévisions

 

de

 

48

 

millions

 

en

 

début

 

d'exercice.

Deux éléments exceptionnels, je le dis par
correction, ne sont cependant pas pris en compte
dans ce résultat opérationnel très positif. Le premier,
c'est la prise en compte de la plus-value à réaliser
après la conclusion de la vente de BelRé qui est sa
filiale de réassurance basée au Luxembourg. Cela
c'est positif. Ce qui est par contre négatif, c'est
évidemment la prise en compte lors de la prochaine
assemblée générale d'une moins-value sur les
actions Dexia détenues par Ethias. C'est ennuyant
parce que la commission a demandé à Ethias d'être
moins exposée dans la détention d'actions Dexia. Ils
vont donc devoir vendre une partie de leur
exposition. Lorsque vous les vendez, vous devez
acter leur valeur réelle et non plus leur valeur
comptable en la matière. Donc, là, il y a une source
d'interrogations

 

en

 

la

 

matière.

Pour le holding communal, d'abord, je voudrais
réactualiser les chiffres que vous avancez dans votre
question écrite qui était jointe. La garantie régionale

accordée au holding communal ne s'élève plus à 140
millions comme vous le prétendez, mais à 43,75
millions d'euros depuis le 1er janvier 2010. Cette
garantie arrive à terme le 30 juin 2011. Le holding
communal nous envoie régulièrement une analyse
chiffrée sur l'évolution de la situation. Nous avons
d'ailleurs eu une réunion très longue, il y a quinze
jours, avec Carlos Bourgeois sur le sujet. Il était
convenu entre les différents garants régionaux de
solliciter la garantie du fédéral à hauteur de 125
millions d'euros si notamment le cours de Dexia
venait à chuter fortement, car dans ce cas, la
garantie

 

conjointe

 

des

 

régions

 

ne

 

suffirait

 

pas.

En ce qui concerne la remarque de la Cour des
comptes, la crise de la dette souveraine européenne
est intimement liée au destin des banques et, pour
cause, l'une des principales craintes d'un défaut d'un
souverain européen est l'impact des pertes subies par
les banques avec le spectre de la nécessité d'une
nouvelle intervention publique, comme nous l'avons
connue, tant au fédéral qu'au niveau de la région. Je
partage la remarque de la Cour des comptes sur le
fait que les participations et garanties prises par les
autorités publiques dans les institutions financières
demeurent un facteur important d'insécurité aussi
pour

 

leurs

 

propres

 

finances

 

publiques.

Je vous rappelle que toutes nos garanties
maintenant feront l'objet d'un paiement puisque, je
répondais à M. Borsus tout à l'heure, l'arrêté est
finalisé

 

devant

 

l'inspection

 

des

 

finances.

Pour ce qui concerne la remarque de la Cour sur
Dexia, je nuancerais un peu leurs propos parce qu'il
me semble que Dexia est correctement capitalisée
aujourd'hui.

Vous me parliez également du rating de la
région. le rating de la Région wallonne est Aa2. Je
vous rappelle que celui de la Communauté française
est Aa1. Nous sommes meilleurs en Communauté
française qu'en Région wallonne. Moody's, que nous
payons pour nous analyser, nous dit

 

: «

 

attention, en
région, vous avez la volatilité des impôts régionaux,
ce

 

que

 

ne

 

connaît

 

pas

 

la

 

Communauté

 

française

 

».

Vous me demandez que pourrait-il nous arriver
de mal. Je vous réponds, Madame la Présidente.
Tout d'abord, que le fédéral lui-même soit dégradé,
ce qui n'est pas exclu eu égard à l'incertitude sur le
gouvernement fédéral et les éventuelles absences de
mesures prises pour retrouver l'équilibre en 2015
puisque nous sommes collés, en Communauté
française, au fédéral. La notation fédérale est la
même qu'en Communauté française. Dès lors que la
Région wallonne connaît une plus grande volatilité,
si la Communauté française est dégradée dans la
suite du fédéral, la Région wallonne risque de l'être,
même si aujourd'hui, selon le dernier bulletin de
Moody's, nous sommes en perspective stable. Nous
avons pu les convaincre, je pense, des efforts réels
que nous poursuivons. J'ajoute, j'aurais dû le dire à
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M. Borsus, l'homme de l'ICN, que Moody's a encore
d'autres critères que l'ICN. C'est pour cela que
quand on fait des envolées, je les comprends, des
effets de manche politique, M. Borsus a le talent
pour le faire, il faut être prudent quant à ce que cela
veut dire sur le plan technique, ce n'est pas la même
forme

 
d'appréciation

 
les

 
uns

 
des

 
autres.

Excusez-moi, Madame la Présidente, j'ai été
long,

 
mais

 
j'ai

 
voulu

 
être

 
agréable

 
à

 
M.

 
Crucke.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. J'avais clairement dit que ce n'était
pas, pour moi, un dossier polémique. C'est un
dossier dans lequel il faut avoir un certain nombre
de craintes. On peut comprendre la prudence du
propos de M. Le Ministre. Mais la meilleure des
prudences dans la matière, c'est de donner
l'information telle qu'elle est, quelles soit bonne ou
pas bonne. Je suis un peu moins optimiste que lui
quand il parle de Dexia. J'avoue que je suis plus
pessimiste que lui lorsqu'il parle du holding.Je n'ai
jamais cru à ce deuxième dividende, je suis de ceux
qui, depuis le début, ont dit que ce n'était pas
crédible. Je ne cherche pas à avoir raison. La
problème

 

n'est

 

pas

 

celui-là.

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Antoine)

Oui, évidemment, si on commence à jouer avec
une telle crédibilité par rapport aux propos, je pense
alors que certains auraient mieux fait d'être
prudents. On en reparlera, notamment concernant
Ethias. Je n'ai qu'un souhait, c'est que chez Ethias,
les choses puissent bien se passer. Je pense que cela
aurait sinon des conséquences pour d'autres
qu'Ethias.

QUESTION ORALE 
DE MME TROTTA À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES, DE
L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES

SPORTS, 
SUR 

«

 

LES EMPLOIS APE DANS LE SECTEUR DE
LA JEUNESSE

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Trotta à M. Antoine,
Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 

les emplois APE dans
le

 

secteur

 

de

 

la

 

jeunesse

 

».

La parole est à Mme Trotta pour poser sa
question.

Mme Trotta (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, je
souhaiterais revenir avec vous sur la problématique
de

 

l'emploi

 

dans

 

le

 

secteur

 

de

 

la

 

jeunesse.

Actuellement, il n'y aurait pas de possibilité de
prolonger les décisions APE Marshall au-delà des
36 mois dont auraient déjà bénéficié les
demandeurs. Au-delà de cette information officielle,
il me revient que le discours officieux est ambigu,
d'aucun prétendant qu'en période de crise et de fort
chômage, aucun ministre n'osera supprimer ces
emplois

 
; d'autres, au contraire, argumentant que les

caisses étant vides, une reconduction est hautement
improbable.

Cette situation est particulièrement pénalisante
pour les associations actives dans le secteur de la
jeunesse, dont les emplois APE risquent de ne pas
être reconduits au-delà de 2011. Il va sans dire que
telles associations n'ont pas les moyens de mettre les
salaires de ces travailleurs à leur propre charge,
d'autant que d'autres travailleurs dans ce secteur sont
déjà très mal dotés en points et nécessitent un
financement

 

propre

 

fort

 

important.

Faute d'une prolongation de ces APE Marshall,
ou d'une transformation en APE Marshall 2.vert ou
toute autre formule permettant d'en supporter les
salaires, de telles structures seront dans l'obligation
de mettre fin aux dits-contrats, ce qui se traduira par
moins de services aux jeunes et aux centres de
jeunes. Or, un tel état de fait serait particulièrement
paradoxal au moment où le Gouvernement de la
Communauté française souhaite un plan jeunesse
«

 

ambitieux

 

». La vraie ambition, à mon sens, serait
de permettre une pérennisation de la conduite des
missions par des contrats d'emploi permanent à
charge d'un secteur refinancé. Par ailleurs,
l'expérience nous apprend que le prononcé tardif
d'une possibilité de prolongation handicape déjà les
associations qui ont à faire face au départ des
animateurs, souvent les plus performants, qui
parfois à leur corps défendant et angoissés à l'idée
de se retrouver au chômage, recherchent et
obtiennent

 

un

 

autre

 

emploi.

À moins d'un an de l'échéance, quelles réponses
pouvez-vous apporter au secteur demandant
prioritairement de trouver les moyens de prolonger
les contrats en cours et le faire savoir avant la
période des vacances, afin d'éviter le turn-over
habituel des fins de contrats et la perte d'animateurs
expérimentés

 

dans

 

le

 

secteur

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Je
pense pouvoir une deuxième fois satisfaire Mme
Trotta. La première fois concernait les aéroports. La
deuxième,

 

les

 

emplois

 

APE.

Il s'agit de postes APE à 8 points, c'est-à-dire au-
delà de moyennes habituelles. Ces postes ont été
réservés dans l'information et l'animation des jeunes
adultes dans les communes ou quartiers en
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difficulté. L'objectif est bien sûr de jouer un rôle
d'interface entre les jeunes en décrochage scolaire
ou social et les opérateurs institutionnels ou
associatifs

 
de

 
l'insertion

 
professionnelle.

Qu'avons-nous décidé, ou plutôt qu'a décidé mon
prédécesseur

 
? 148,5 postes ETP ont été attribués et

concernent 189 travailleurs puisqu'il y a des
temps partiels dont les contrats ont commencé fin
2007 et ont été autorisés jusqu'au 31 décembre
2009. La totalité de ces postes ont fait l'objet d'une
reconduction jusque fin 2011. L'objectif étant dans
l'intervalle de procéder, comme le décret l'organise,
à une évaluation. Pour autant que l'évaluation de ces
postes par l'inspection de la DGO6 soit conforme à
la décision et à la législation du décret APE, ils
seront reconduits pour la totalité du plan Marshall.
Le ministre du Budget que je suis vous indique et
vous confirme qu'ils sont dans la trajectoire de
financement. Il n'y a donc aucune difficulté. S'ils
remplissent bien leur mission, ils seront renouvelés
pour

 

la

 

totalité

 

du

 

plan

 

Marshall.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Trotta.

Mme

 

Trotta

 

(PS).

  

Merci

 

Monsieur

 

le

 

Ministre.

Je pense qu'il est très important de trouver des
solutions dans ce domaine, car ces gens sont dans
l'interrogation la plus totale. Il reste un souci

 

: je ne
sais pas quand on peut s'attendre à une décision
suite

 

à

 

ces

 

évaluations.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Je
dirais qu'aux alentours de l'été, ils auront toutes les
décisions. Nous avons dû travailler autrement parce
que là nous arrivions dans le plan Marshall 1, et il y
avait une incertitude quant à la reconduction des
crédits. Ici, comme les crédits sont inscrits pour
toute la trajectoire de 2014, c'est purement le travail
d'inspection de la DGO6. Une fois qu'il sera
terminé,

 

il

 

seront

 

bel

 

et

 

bien

 

tous

 

confirmés.

Vous

 

pouvez

 

les

 

rassurer.

Mme

 

Trotta

 

(PS).

  

Merci

 

beaucoup.

QUESTION ORALE 
DE M. CRUCKE À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES, DE
L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES

SPORTS, 
SUR 

«

 

LE PLAN «

 

AIRBAG

 

» POUR
INDÉPENDANTS

 

»

QUESTION ORALE 
DE M. STOFFELS À M. ANTOINE, MINISTRE
DU BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI,

DE LA FORMATION ET DES SPORTS, 

SUR 
«

 
LE PASSAGE DU STATUT

D'INDÉPENDANT À TITRE
COMPLÉMENTAIRE VERS LE STATUT
D'INDÉPENDANT À TITRE PRINCIPAL

 
»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke sur «

 
le plan «

 
airbag

 
»

pour indépendants

 
» et la question orale de M.

Stoffels sur «

 
le passage du statut d'indépendant à

titre complémentaire vers le statut d'indépendant à
titre principal

 

» à M. Antoine, Ministre du Budget,
des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des
Sports,

 

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, j'avoue que
j'ai été un peu surpris par votre conférence de
presse, au demeurant fort médiatisée, au sein de
l'UCM sur un projet qui a fait du bruit auprès des
indépendants. Moi, je ne peux répondre aux
questions que ces derniers me posent. Pour être
clair, vous nous annoncez une mesure
révolutionnaire

 

: vous allez inciter les indépendants
à titre complémentaire à devenir des indépendants à
titre principal. Pour cette «

 

bonne

 

» mesure, on va
aller jusqu'à une aide matérielle, financière, de
12

 

500 euros. C'est ce qui m'inquiète. Quand on fait
ce genre d'annonce et pour autant que
l'information que j'ai soit exacte, car il s'agit encore
pour l'instant d'un projet cela peut susciter deux
réactions. La première est que tous ceux qui sont
prêts à faire le pas se disent qu'il vaut mieux
attendre que le ministre mette 12

 

500 euros sur la
table, et entre-temps le flux diminue. La deuxième
réaction, c'est que ceux qui n'ont pas bénéficié de
cette aide dans le passé se disent «

 

je vais me
ramasser sur le dos et mes concurrents vont être
aidés

 

».

 

C'est

 

de

 

la

 

disconcurrence.

Pourquoi avoir communiqué là dessus

 

? Étiez-
vous en mal de publicité

 

? Aviez-vous besoin d'un
petit coup en plus dans la presse

 

? Craigniez-vous
que les élections fédérales arrivent à grands pas et
qu'il faille alors toucher le monde indépendant en
disant que vous n'aviez pas fait que des bêtises à
leur

 

égard

 

?

 

Je

 

ne

 

comprends

 

pas

 

la

 

logique.

Une fois que vous m'aurez expliqué cette
logique, vous pourrez m'expliquer quel sera le
système que vous voulez réellement mettre en place.
Comment va-t-il être configuré

 

? Que vont toucher
ces indépendants

 

? Quelles sont les conditions pour
pouvoir bénéficier de cela

 

? Êtes-vous sûr qu'au sein
du gouvernement on ne remettra plus ce projet en
cause

 

? Quel est le budget qui sera touché

 

? Quel est
l'article budgétaire qui concerne la ventilation des
fonds

 

? Comment affirmer que l'on pourrait toucher
18

 

000 indépendants

 

? Où avez-vous été chercher le
point de comparaison pour arriver à cela

 

? Est-ce
l'objectif

 

?
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Je vous ai dit ma crainte tout à l'heure. Le jour où
je serai ministre, je répondrai à toutes vos questions,
mais comme je ne le serai sans doute jamais, je
n'aurai

 
pas

 
l'occasion

 
d'avoir

 
ce

 
débat

 
avec

 
vous.

(Réaction

 
de

 
M.

 
le

 
Ministre

 
Antoine)

J'aimerais bien comprendre le javelot que vous
avez utilisé ici. 18

 
000 indépendants qui pourraient

être concernés. Mais dans les 5 dernières années,
quels sont les chiffres

 

? Combien d'indépendants en
Wallonie sont passés du titre complémentaire au
titre principal

 

? Cela me permettrait de voir
l'ampleur de l'engagement qui pourrait être le vôtre à
l'égard

 

des

 

indépendants.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, je
souhaiterais revenir avec vous sur votre projet
«

 

airbag

 

», lequel a pour objectif de permettre
l'accroissement du volume d'emploi en Wallonie par
l'autocréation d'emploi, la libération de l'emploi
occupé précédemment, et à terme, la création
d'emplois supplémentaires lorsque l'activité de
l'indépendant

 

se

 

sera

 

développée.

Votre objectif est l'installation de 1

 

500 nouveaux
indépendants dans les trois prochaines années en
Wallonie. Aussi, je souhaiterais vous interroger sur
certains éléments du dispositif. Si j'ai bien compris,
il s'agit d'un incitant financier d'une valeur de 12

 

500
euros répartis sur deux ans en vue de soutenir la
création d'emploi d'indépendant, et ce, pour deux
catégories

 

de

 

publics

 

:
les indépendants à titre complémentaire qui,
après deux ans d'activités complémentaires
au minimum, souhaitent passer à titre
principal

 

;
les personnes qui souhaitent s'installer pour la
première fois comme indépendant et qui,
dans les cinq dernières années, ont suivi, à
l'IFAPME un apprentissage ou une formation
chef d'entreprise ou dans une SAACE en
accompagnement.

Le dispositif me semble utile pour les travailleurs
qui ont perdu leur emploi et qui poursuivent une
activité complémentaire (qu'ils avaient déjà avant de
perdre leur emploi, car il n'est pas autorisé d'être
demandeur d'emploi et de prendre une activité
complémentaire). Ne serait-il pas opportun de
mettre des balises afin que les personnes qui ont
déjà un emploi ne représentent qu'une partie des
dossiers

 

(par

 

exemple

 

20

 

%)

 

?

 

Qu'en est-il du budget pour la présente mesure

 

?
Combien de bourses pourraient être octroyées
annuellement

 

? Ne risque-t-on pas de créer un appel
d'air avec un tel dispositif et que les budgets ne
soient

 

pas

 

là

 

pour

 

suivre

 

?

I1 me revient que la gestion du dispositif serait
confiée à l'IFAPME. Or, le fait de confier la gestion
du dispositif à l'IFAPME ne va-t-il pas à l'encontre
des principes de bonne gouvernance du
Gouvernement wallon et de la volonté de
rationaliser le paysage de l'animation économique
en Région wallonne

 
? Qu'en sera-t-il des critères de

sélection des projets

 
? Quelles sont les balises afin

de s'assurer du fait que l'IFAPME, à la fois juge et
partie dans ce dispositif (à savoir former les
candidats chefs d'entreprise et remettre un avis au
ministre sur leur capacité à devenir indépendant et
donc à promériter l'incitant airbag), n'entraîne pas
d'effets pervers

 

? Quelles sont les garanties d'équité
par rapport aux autres candidats

 

? Ne serait-il pas
plus efficace et plus cohérent de confier la gestion
du

 

dispositif

 

au

 

SPW

 

ou

 

encore

 

à

 

l'ASE

 

?

Quelle sera l'articulation de la présente mesure
avec les autres mesures de soutien aux
indépendants, comme les chèques formation à la
création,

 

les

 

bourses

 

de

 

préactivité

 

et

 

d'innovation

 

?

 

L'accord de la Commission européenne sur
l'identification de ce nouveau dispositif d'aide aux
entreprises au titre d'aide de minimis a-t-il été
sollicité

 

?

Si l'objectif de création d'activité économique est
certes louable, cette mesure est-elle bien ciblée
(effet d'aubaine ou réel incitant

 

?), et surtout est-elle
bien prioritaire alors que les dispositifs en amont
tels que les SAACE ne sont pas suffisamment
financés

 

?

 

Ne serait-il pas plus judicieux d'affecter ces
moyens disponibles au financement des SAACE et
au

 

renforcement

 

de

 

leurs

 

actions

 

?

Voilà une série de questions auxquelles je
souhaitais vous confronter et par rapport auxquelles
je souhaitais demander un éclaircissement de votre
part. Ce sera très probablement le point de départ
pour un approfondissement du sujet lors des
prochaines

 

séances.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Nous
aurons bien sûr l'occasion, Madame la Présidente,
d'avoir toutes les discussions souhaitées au détour
du projet de décret dès lors qu'il aura terminé son
parcours de consultation, à savoir le Conseil
économique et social de la Région wallonne, le
Conseil d'État et puis votre noble assemblée, avant
les vacances parlementaires, ce qui démontre que
notre commission devra travailler des projets de
décrets. Chacun y trouvera son compte, dans
l'opposition comme dans la majorité. Amendements
ou

 

acceptation,

 

chacun

 

le

 

décide.
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Ce décret est une première. C'est un inédit. De
l'histoire de la Wallonie, je ne me rappelle pas que la
politique de l'emploi ait traité le passage ou même
favorisé l'émergence de personnes qui souhaitent
s'installer comme indépendants. Je reconnais
cependant que M. le Ministre Marcourt m'avait
facilité la tâche puisqu'il avait lancé avec succès les
structures d'autocréation de l'emploi, mieux connus
sous le terme de SAACE, ce qui était un premier pas
dans cette direction. Cela permettait à des
demandeurs d'emploi, pendant un an, dans un
contrat de travail, de se préparer à la fonction ou au
statut d'indépendant et même de bénéficier le
moment venu d'un prêt accordé par des organismes
spécialisés.

Première cible dès lors

 

: aider celles et ceux qui
ont réussi ou qui veulent convertir leur passage dans
la SAACE comme indépendants. C'est une heureuse
prolongation. Pour avoir discuté au WEX où toute
une série de milieux sociaux était présents, cela les
réjouit particulièrement de pouvoir offrir une
opportunité à celles et ceux qui quittent la SAACE
et qui, n'ayant plus de contrat, ont la peur de ne pas
avoir de revenus. Souvent, malheureusement, cela
refroidit le candidat indépendant, même s'il a passé
un

 

an

 

dans

 

la

 

couveuse

 

d'indépendant.

Deuxième cible

 

: celles et ceux qui réussissent la
formation de chefs d'entreprise à l'IFAPME. On en
voit un certain nombre qui s'installe comme
indépendant

 

: à peu près 25

 

%. C'est encore
relativement peu par rapport à tous celles et ceux qui
ont suivi une formation de chefs d'entreprise. Il y a
donc 75

 

% qui ne le font pas. On constate que
certains seraient tentés de le faire, mais sont retenus
pour de questions de revenus professionnels

 

: que
vais-je gagner

 

? J'ai une charge de famille ou je
compte

 

en

 

créer

 

une...

Troisième cible

 

: les indépendants à titre
complémentaire. De ce côté, c'est assez
spectaculaire puisque si on prend la décennie 2000,
on constate qu'au niveau des indépendants à titre
principal, la Wallonie fait un peu mieux, mais reste
relativement stable, par contre, au niveau des
indépendants à titre accessoire, nous sommes passés
de 40

 

000 à 60

 

000. Au passage, cela démontre qu'un
grand nombre de Wallons sont capables de travailler
beaucoup puisqu'ils ont une fonction de salarié et en
plus une activité d'indépendant à titre accessoire. Ce
sont des personnes qui font des semaines de 60 ou
65 heures. Je m'élève encore une fois, avec la plus
grande force, contre les clichés sur les travailleurs
wallons.

D'où vient le chiffre de 18

 

000

 

? D'une étude
réalisée par l'Union des classes moyennes auprès de
ces indépendants à titre accessoire auxquels ils ont
posé la question

 

: «

 

qui parmi vous seraient
intéressés par devenir indépendant à titre
principal

 

?

 

» 18

 

000 ont répondu que cela les
intéressait. Mais dans ces 18

 

000, le principal frein

avancé est «

 
quels seront mes revenus

 
?

 
». Ces

personnes ont deux activités, mais si elles
deviennent principalement indépendants, elles
n'auront plus que l'indépendant à titre accessoire.
L'UCM ajoute que la plus grande sinistralité auprès
des indépendants à titre principal, c'est la troisième
année. Ils n'ont pas fait de versements anticipés sur
les cotisations sociales et la troisième année, avec le
système rétroactif, on leur demande de payer. Ils ont
confondu les recettes qu'ils ont perçues avec la
nécessité d'acquitter certaines charges. La troisième
année est un moment meurtrier pour les
indépendants, parce qu'ils n'ont pas acquitté leurs
cotisations.

L'UCM est venu nous trouver en nous
demandant si nous ne pouvions pas faire quelque
chose pour cette cible-là. Comme nous avions en
tête la formation des classes moyennes et les
SAACE, mon cabinet a rédigé ce décret qui a fait
l'objet d'une double décision du gouvernement. Dois-
je vous rappeler que le 11 mars 2010, le
gouvernement a approuvé la note d'orientation.
Quand un ministre passe le cap de la note
d'orientation, cela l'encourage à faire le décret
puisqu'il sait que s'il le traduit correctement, il sera
suivi. Et ça a été le cas puisque le gouvernement a
bel et bien approuvé en première lecture le projet de
décret,

 

dont

 

s'est

 

félicité

 

l'UCM.

Vous me demandez pourquoi j'ai fait une
communication. D'abord, si vous prenez les deux
pages, soyez honnête, il y a l'interview du secrétaire
général qui doit bien connaître votre parti. C'est lui
qui a fait la communication pour l'essentiel. La
conférence de presse s'est déroulée dans ses locaux
et l'interview était la sienne

 

! Quand vous me dites
que

 

c'est

 

moi

 

qui

 

ai

 

communiqué...

Je trouve cela très chouette de pouvoir établir des
décrets avec des milieux professionnels. Cela nous
donne

 

au

 

moins

 

la

 

garantie

 

du

 

sérieux.

Quelle est l'aide que nous avons consentie

 

? C'est
12

 

500 euros. Pourquoi

 

? Parce que cela coïncide la
première année à 40

 

% du revenu garanti et la
deuxième année à 25

 

%. Vous aurez compris ainsi
qu'on veut éviter l'effet d'aubaine. C'est vraiment le
tremplin pour que l'intéressé vole de ses propres
ailes. Ensuite, cela coïncide assez bien aux charges
sociales qu'ils doivent acquitter la troisième année.
Cela peut permettre aussi de sauver un certain
nombre d'indépendant du paiement de leurs
cotisations sociales s'ils n'ont pas obtenu tout ou
partie de la dispense auprès de notre collègue
fédéral

 

des

 

classes

 

moyennes.

Il s'agit de 12

 

500 euros sur quatre semestres.
C'est dégressif. À chaque semestre, on va
évidemment vérifier la hauteur des revenus. Si
l'intéressé a brillamment réussi, on ne paie plus. On
s'arrête après un semestre. On traque l'effet
d'aubaine.
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Qui va-t-on sélectionner

 
? Nous avons financé, à

travers le budget, 1

 
500 dossiers sur les trois ans.

Qui va dire quels seront les heureux élus

 
? Il y a une

commission, dont je me suis engagé à respecter le
classement. Cette commission, composée d'un
certain nombre de spécialistes, y compris de
réviseurs comptables, va dire qui sont les meilleurs,
celles et ceux dont on pense qu'ils vont réussir.
Parmi ces spécialistes, seront présents l'UCM,
l'ASE, l'IFAPME, le FOREM, la DGO6, et un
représentant de votre serviteur. Si on prend de bons
dossiers, nous sommes persuadés que nous ne
devrons pas donner les quatre semestres. Peut-être
qu'après un semestre, deux ou trois, ce sera suffisant
et

 

l'indépendant

 

volera

 

de

 

ses

 

propres

 

ailes.

Qui va gérer

 

? Le FOREM et non pas l'IFAPME.
La demande sera introduite au FOREM et il y aura
ensuite recevabilité et la commission de sélection
dans laquelle l'IFAPME et l'UCM joueront un rôle
important.

 

Bien

 

entendu,

 

il

 

y

 

a

 

quelques

 

conditions

 

:
être déclaré membre d'une caisse de
cotisation

 

sociale

 

;
s'installer

 

en

 

Wallonie

 

;
répondre aux trois conditions que j'ai
évoquées

 

tout

 

à

 

l'heure.

Dernier élément pour vous dire combien le
gouvernement croit en cette mesure, nous avions
prévu 1

 

500 et M. Demotte lui-même a demandé que
l'on puisse inscrire la mesure dans le plan Marshall
2.vert, bénéficiant ainsi de compléments de
financement si la mesure avait du succès. Bien sûr,
il m'appartient toujours, à l'interne des budgets, de
pouvoir

 

faire

 

les

 

réaffectations

 

qui

 

s'imposent.

M. Crucke demande pourquoi annoncer cela
maintenant. D'abord, il y aura un décret. Nous
pensons que l'ensemble du dispositif cela a
d'ailleurs clairement été indiqué dans le journal
sera d'application au mois d'octobre. De toute façon,
pour les indépendants à titre accessoire, il faut qu'ils
soient installés depuis trois ans pour éviter toute
forme d'effet d'aubaine. Cela ne changera rien pour
eux

 

s'ils

 

doivent

 

différer.

Enfin, vous avez raison, ils pourront bénéficier
d'autres mesures

  

: la bourse de pro-activité qui vise
des investissements, les chèques-formation qu'ils
pourront même utiliser dans l'année qui suit leur
installation comme indépendants s'ils devaient
constater qu'il leur manque telle ou telle formation
dans

 

leur

 

métier.

C'est vraiment une volonté d'amener de l'emploi
indépendant en Wallonie. À bien y regarder, à la
différence des APE non marchands que vous devez
subventionner toute leur vie, ici, après deux ans,
vous aller avoir des indépendants qui seront
définitivement installés. Il y aura peut-être des
échecs, c'est la vie, mais d'autres vont réussir. Ils
vont libérer un emploi de salarié. Ils vont créer le
leur et il n'est pas exclu qu'ils en créent eux-mêmes

à l'avenir puisque 80

 
% des entreprises wallonnes

sont

 
des

 
entreprises

 
de

 
moins

 
de

 
10

 
personnes.

Je me félicite, et j'espère que vous partagerez ce
point de vue, de voir l'esprit d'initiative conforté et
soutenu en Région wallonne. Cela me paraît
essentiel.

Mme

 
la

 
Présidente.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Crucke.

M. Crucke (MR). M. le Ministre, pour
commencer par la dernière réflexion, il faut, dites-
vous, être indépendant à titre complémentaire depuis
au moins trois ans, ce qui permettrait d'éviter l'effet
d'aubaine que vous allez traqué. Mais si justement
on prend ces indépendants à titre complémentaire
depuis au moins trois ans, quel est le nombre de ces
indépendants-là

 

? Vous vous êtes basé sur l'étude de
l'UCM, qui interroge sa clientèle finalement. Les
18

 

000 qui répondent ne correspondent pas à la
marge que vous visez puisqu'il y a la condition des
trois

 

ans.

Je comprends bien la précaution. Il y a lieu de la
prendre si on veut être bon gestionnaire. J'aurais
aimé connaître le nombre de personnes concernées
par

 

cette

 

mesure.

Ce mécanisme doit-il être jugé maintenant

 

? Je
suis prudent. Quand j'aurai vu le texte, je donnerai
mon point de vue. Je ne vais pas acheter un chat
dans un sac. On espère bien pouvoir le voter avant
les vacances. Au regard du texte, j'aurais peut-être
un

 

avis

 

plus

 

ou

 

moins

 

critique.

Une des choses qui divergent entre nous, c'est
que je suis de ceux qui pensent que ce qui aide les
indépendants, ce ne sont pas de temps en temps 1

  

000 euros en plus. Ce qui les aide, c'est une
diminution des charges sociales et des charges
patronales. Je ne pense pas que c'est en essaimant
comme

 

cela

 

qu'on

 

aura...

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Antoine)

C'est dommage que vous n'aidiez pas un peu plus
souvent le gouvernement fédéral en la matière,
parce que là Mme Laruelle n'a de leçons à recevoir
de personne. Elle est reconnue comme étant
quelqu'un d'une exemplarité, mais aussi d'une aide
extrêmement précieuse. Je préfère qu'on travaille là
où les indépendants peinent tous les jours, car c'est
tous les jours lourd à supporter, plutôt que de faire
des mesures qui, peut-être, seront utiles pour l'un ou
l'autre...

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Antoine)

Je regarderai attentivement le texte. Je ne suis pas
comme vous. J'ai bien entendu M. Stoffels qui
émettait pas mal de craintes et je sais bien que M.
Stoffels a sans doute déjà étudié des textes que je
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n'ai pas en mains. Si M. Stoffels a des craintes, vous
pensez

 
bien

 
que

 
moi

 
je

 
dois

 
en

 
avoir

 
encore

 
plus.

Mme

 
la

 
Présidente.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Stoffels.

M. Stoffels (PS). Je tiens à remercier M. le
Ministre pour tous les éléments d'information qu'il
nous

 
a

 
communiqués.

Sur le plan de la philosophie, je peux partager le
souci du gouvernement d'être innovant pour créer
des outils qui permettent de créer de l'emploi et
j'espère qu'après quelques années, nous pourrons
évaluer cette mesure comme étant un tremplin pour
l'indépendant et non pas un prêt tremplin de la
politique

 

de

 

l'emploi

 

-.

Il est vrai que la mesure va très probablement
coûter selon les premières estimations, un
minimum de trois millions d'euros par année, soit
une quinzaine de millions sur la période d'ici 2015 -.
Dans quelle mesure cela va prendre sur les marges
budgétaires dont vous disposez pour mener une
politique de l'emploi. Je pense au nécessaire
(re)financement du secteur des SAS. Pour l'instant,
cinq sont agréées, d'autres fonctionnent sur base
d'expérience pilote. Il faudra que ceux-là aient
également la chance d'être agréés pour pouvoir
fonctionner correctement. Il en va de même pour les
moyens qui seront mis à disposition pour l'Agence
de stimulation économique

 

: les augmentations
budgétaires que l'on a connues en 2011, par rapport
à 2010, sont assez légères pour que leurs activités
puissent

 

être

 

pleinement

 

développées.

D'un autre côté, j'ai bien entendu votre
argumentation sur le fait que le paiement de la
seconde tranche en deuxième année viendrait
juste au moment où l'indépendant, une fois mis en
place, devrait payer ses cotisations sociales pour la
troisième année. J'attire votre attention sur le fait
qu'il ne faudrait pas que les budgets de la région ne
servent pas à se substituer par rapport à une
politique fédérale. D'après ce que je sais, les charges
sociales sont toujours de compétence fédérale et
nous risquerions éventuellement au stade où nous
en sommes et vu le contexte un peu particulier que
nous vivons actuellement en matière de formation
d'un gouvernement fédéral -d'envoyer des signaux
qui

 

seront

 

très

 

attentivement

 

lus

 

par

 

certains.

Pour ce qui concerne les besoins budgétaires, je
suis relativement confiant, après avoir entendu que
M. le Ministre-Président a demandé que le poste soit
vraiment intégré dans le Plan Marshall 2.vert pour
d'éventuels compléments de financement comme
vous l'avez dit de manière très diplomatique -, pour
ne pas dire que le budget ne va très probablement
pas suffire pour satisfaire une demande dont on ne
connaît

 

pas

 

encore

 

l'ampleur

 

à

 

l'heure

 

actuelle.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Pour

bien se comprendre, Monsieur Stoffels, si on faisait
plus de 1

 
500, il y aurait alors besoin d'un

ajustement. Encore faudrait-il voir que les
indépendants concernés ne prennent pas les quatre
semestres. Certains n'en prendront qu un, deux ou
trois.

(M.

 
Crucke

 
s'exprime

 
hors

 
micro.)

M. Stoffels (PS). Moyennant ces quelques
réflexions, je peux vous annoncer au stade actuel
que la mesure, dès qu'elle arrivera sur les bancs du
parlement, va être examinée avec beaucoup
d'attention.

QUESTION ORALE 
DE M. BORSUS À M. ANTOINE, MINISTRE

DU BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI,
DE LA FORMATION ET DES SPORTS, 

SUR
 «

 

LA RECONDUCTION DES CONVENTIONS
DE PREMIER EMPLOI DANS LES MAISONS

DU TOURISME

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Borsus à M. Antoine, Ministre
du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 

la reconduction des
conventions de premier emploi dans les maisons du
tourisme

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Borsus (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, les maisons
du tourisme ont reçu, fin décembre dernier, un
courrier leur annonçant que les conventions de
premier emploi étaient reconduites dans le cadre de
la programmation 2011. Une subvention, permettant
d occuper un travailleur jusqu'à la fin de l'année
2011,

 

leur

 

était

 

alors

 

garantie.

Cependant, un mois plus tard, un autre courrier
était adressé, signalant que cela dépendait de
l'évaluation dont les résultats seraient connus le 15
juin ou en tout cas transmis au Ministre pour cette
date.

Donc, une information invalidée ou fortement
nuancée

 

quelques

 

semaines

 

plus

 

tard.

La subvention versée aux maisons du tourisme
est désormais calculée sur une période de six mois,
ce qui n'a pas manqué de plonger dans une vraie
perplexité

 

les

 

interlocuteurs

 

concernés.

Puis-je dès lors connaître, Monsieur le Ministre,
le nombre d emplois concernés par cette mesure

 

?
Quelles sont les raisons de ce brutal changement
d'orientation

 

? Y a-t-il un problème de disponibilités
financières

 

? D autres secteurs que le tourisme sont-
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ils soumis à évaluations

 
? Par ailleurs, comment

celles-ci

 
seront-elles

 
réalisées

 
?

À cet égard, êtes-vous totalement en phase avec
votre

 
collègue

 
en

 
charge

 
du

 
tourisme

 
?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Je suis
d'autant plus en phase que c'est lui qui a demandé
l'évaluation. En date du 1e décembre 2010, le
Gouvernement wallon a, sur ma proposition,
reconduit les conventions premier emploi pour une
période d'un an, et ce conformément à l'accord de
coopération du 1e juillet 2002 qui nous lie avec le
Fédéral.

 

Il

 

s'agit

 

de

 

37

 

emplois.

En ce qui me concerne, il n'y a aucun problème.
Toutefois, mon collègue en charge de la compétence
du tourisme a souhaité procéder à une évaluation
ciblée à réaliser au plus tard pour la fin du mois de
juin 2011. Elle a pour but, dans son chef si je
suis bien informé -, de vérifier si les attentes des
maisons du tourisme sont rencontrées et si les
objectifs assignés à ces contrats premiers emploi
sont toujours d'actualité puisqu'il s'agissait,
rappelez-vous, de missions de service d'accueil et
d'information

 

-.

L'évaluation sera réalisée concomitamment avec
le Commissariat général du tourisme et, pour ce qui
nous concerne, à la demande de M. le Ministre
Furlan, la DGO6. Elle devrait être terminée pour le
30 juin, mais il n'y a aucun péril en la demeure pour
l'année 2011 puisque, de toute façon, quand bien
même il y aurait une évaluation négative en matière
de tourisme, nous devrions acquitter les préavis.
Cela nous conduirait immanquablement jusqu'à la
fin de l'année. Dès lors, ce que vous dites est exact,
mais ne cherchez pas en moi un responsable je
sais que c'est un réflexe pavlovien chez vous -, mais
pour une fois, ce n'est pas moi, c'est le ministre
Furlan et je le comprends, c'est pleinement sa
prérogative. Et si je peux apporter mon concours, je
le

 

ferai

 

volontiers.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Je vous rassure

 

: aucun
reproche en tout cas pas a priori -, mais
comprenez que la procédure est extrêmement
curieuse

 

: on vous envoie un courrier vous informant
que vous êtes prolongé pour un an et un mois après
un courrier disant que vous ne l'êtes pas.
L'évaluation sera faite pour la fin du mois de juin,
mais c'est précisément au terme même du contrat
ainsi validé. Dès lors, des hommes, des femmes, des
familles vont apprendre à la dernière minute que
leur

 

contrat

 

est

 

(ou

 

non)

 

prolongé.

Je trouve que c'est intolérable. Je participerais par
pure hypothèse à un gouvernement, je n'imaginerais
pas qu'on laisse ainsi les gens suspendus au bout
d'un clou en disant «

 
vous saurez peut-être juste

avant

 
vos

 
vacances

 
si

 
vous

 
serez

 
prolongés

 
».

J'engage vraiment et je sais Mme la Présidente
extrêmement sensible à cet aspect-là le
gouvernement à revoir son approche

 
: s'il y a une

évaluation, qu'elle soit faite dans les deux mois et
que

 

les

 

gens

 

soient

 

informés

 

de

 

ce

 

qui

 

les

 

attend.

Je suis d'accord avec vous

 

: vous n'êtes pas à la
man uvre, si ce n'est que le cafouillage annonce,
retrait de l'annonce a été partagé. Je pense que ce
n'est pas une façon de traiter les gens

 

: quelle que
soit la décision qu'on leur communique un préavis
raisonnable.

 

Cela

 

me

 

paraît

 

élémentaire.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Avec
un peu d'humour si vous m'autorisez à cette
heure-ci -, je voudrais répondre à Zola-Borsus en
disant que les contrats de premier emploi sont, par
définition,

 

d'une

 

durée

 

limitée.

M. Borsus (MR). Les durées ministérielles
sont également limitées, mais si on vous dit que c'est
six

 

mois

 

plus

 

court,

 

vous

 

aurez

 

quelques

 

réactions...

RAPPEL AU RÈGLEMENT

Mme la Présidente. La parole est à Mme Pary-
Mille.

Mme Pary-Mille (MR). Je propose à M.
Borsus

 

de

 

poser

 

son

 

interpellation.

Mme la Présidente. La seule chose, c'est que
nous risquons d'avoir une remarque de M. le
Greffier

 

par

 

rapport

 

à

 

l'ordre

 

du

 

jour.

M. Borsus (MR). Je ne veux pas faire la
moindre

 

difficulté.

Mme Pary-Mille (MR). À la Communauté
française,

 

on

 

le

 

fait

 

régulièrement.

Mme la Présidente. Apparemment, cela pose
ici de grandes difficultés. Vous devriez être en
Conférence

 

des

 

présidents,

 

Madame

 

Pary-Mille.

Mme Pary-Mille (MR). Je le sais bien. Il ne
faut

 

pas

 

vous

 

laisser

 

faire.

Mme la Présidente. Ce n'est pas une question
de se laisser faire, mais d'un règlement que nous
avons

 

accepté.

(Mme

 

Pary-Mille

 

s'exprime

 

hors

 

micro.)
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INTERPELLATIONS ET QUESTIONS
ORALES 

(Suite)

INTERPELLATION 
DE M. BORSUS À M. ANTOINE, MINISTRE

DU BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI,
DE LA FORMATION ET DES SPORTS, 

SUR 
«

 
LE COACHING INDIVIDUEL POUR

«

 

ASSESSMENT

 

» DONT ONT BÉNÉFICIÉ
QUELQUES AGENTS DU FOREM

 

»

Mme la Présidente. Puisque Mme Pary-Mille
cède sa place, l'ordre du jour appelle l'interpellation
de M. Borsus à M. Antoine, Ministre du Budget, des
Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports,
sur «

 

le coaching individuel pour «

 

assessment

 

» dont
ont

 

bénéficié

 

quelques

 

agents

 

du

 

Forem

 

»

La parole est à M. Borsus pour développer son
interpellation.

Je vais demander à Mme Pary-Mille de bien
vouloir

 

présider

 

quelques

 

minutes.

(Mme Pary-Mille, Commissaire, prend place au
fauteuil

 

présidentiel)

M. Borsus (MR). Comme l'annonce de ce
changement de présidence a précédé la faveur, nous
n'avions d'autre issue que de faire ainsi puisqu'il n'y
avait plus qu'un parlementaire, en la personne de
Mme Pary-Mille. Voilà une explication toute faite

 

:
présageant ce changement de présidence, nous
avons dû temporairement confier la présidence à
Mme

 

Pary-Mille

 

qui

 

n'a

 

pas

 

pu

 

poser

 

sa

 

question.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Vous
noterez le talent de M. Borsus qui est capable de
tout

 

expliquer...

M. Borsus (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, je reviens un
instant sur un des moments qui ne fut pas un des
plus brillants de l'histoire de la Région wallonne
collective, celle des coachings individuels pour
préparation à l'assessment de candidats aspirant à
exercer des responsabilités au plus haut niveau du
FOREM.

Je ne vais pas rappeler l'ensemble des éléments
de ce dossier bien connus, si ce n'est quelques
déclarations du ministre Marcourt, votre
prédécesseur, qui avait précisé que six personnes
avaient bénéficié d un coaching individuel pour un
assessment à charge du FOREM. Divers montants
avaient été cités, variant de 20

 

000 à 71

 

000 euros
sans que le parlement n ait été, à ce stade, en
possession de l'information définitive quant au
montant précis. La seule information validée à
l époque est qu'une somme de 9

 

379 euros

concernant le coaching dont a pu bénéficier
l administrateur général du FOREM a été
remboursée

 
au

 
bénéfice

 
de

 
l'institution.

Quant à la question d un remboursement pour les
autres agents ayant bénéficié d un tel coaching, le
point n a, semble-t-il, à l'époque pas totalement été
tranché lors de nos débats parlementaires. Très
rapidement, je rappellerai deux affirmations 
prononcées par M. le Ministre Marcourt

 
: en date du

17 mars 2009, «

 

j entends avoir la certitude sur qui
a bénéficié du coaching pour un assessment, je
pense qu ils devraient rembourser

 

» et celle du 31
mars 2009, «

 

pour les autres, il n existe pas
juridiquement de contraintes

 

». La décision étant
renvoyée aux analyses juridiques réclamées auprès
du

 

Comité

 

d audit

 

du

 

FOREM.

Un rapport approfondi du Comité d audit a été
transmis au Comité de gestion du FOREM et au
Ministre, le 28 avril 2009. Le parlement n en a, à
l'époque,

 

pas

 

eu

 

connaissance.

Au moment où vous venez d'indiquer que, toutes
affaires cessantes, la procédure allait tracer
concernant la désignation de ces futurs mandataires,
pourriez-vous nous apporter une totale transparence
concernant les rétroactes de ce dossier

 

? À combien
s élèvent les dépenses encourues par le FOREM
dans ce dossier

 

? Combien de personnes on ne
vous demande pas de nominaliser votre propos
ont eu recours à cette pratique sur le compte de cette
administration

 

?

Concernant les autres agents, ce remboursement
a-t-il eu lieu

 

? Dans la négative, le FOREM peut-
être à l'invitation d'un commissaire du
gouvernement a-t-il fait le nécessaire pour
réclamer

 

le

 

paiement

 

desdites

 

sommes

 

?

Ce coaching individuel apparaît à un certain
nombre de spécialistes du droit administratif comme
un avantage indu ayant favorisé les candidats qui en
ont bénéficié. Quelle est votre analyse en tant que
ministre fonctionnel en charge de ces matières

 

? Je
rappelle que l'on parle ici des fonctions au plus haut
niveau des trois instances FOREM Conseil,
FOREM

 

Formation

 

et

 

FOREM

 

Support

 

-.

Enfin, le coaching n'est pas un avantage dont on
sait se départir

 

: si vous avez été formé, si on vous a
donné un certain nombre d'informations concernant
ce qui était communiqué aux candidats lors de ces
séances un peu particulières de préparation à
l'exercice de ses fonctions, on ne sait évidemment
pas dire, je m'en suis désormais départi, je ne suis
plus formé à la suite de ce que j'ai acquis. Il n'est pas
envisageable, à ma connaissance, d'en faire
bénéficier l'ensemble des candidats internes ou
externes au FOREM ou à l'administration. Dès lors,
Monsieur le Ministre, qu'en est-il par ailleurs de cet
élément-là

 

? Avez-vous aujourd'hui vos apaisements
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concernant cela ou, au contraire, les mêmes craintes
que

 
la

 
plupart

 
des

 
spécialistes

 
en

 
droit

 
administratif

 
?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports.
L'honorable membre revient sur ce dossier qui a
déjà été abordé à de multiples reprises devant notre
commission, dans la presse ou par des prises de
position et vous m'interpellez sur la transmission des
rapports d'audit élaborée à l'époque par la comité
d'audit interne du FOREM à la demande de son
comité de gestion et présentement à son comité de
gestion

 

en

 

date

 

du

 

28

 

avril

 

2009.

Conformément aux normes internationales en la
matière et la charte de l'audit interne, ainsi que je
l'avais tout à l'heure dit à Mme Cornet, les rapports
audits ne sont jamais publics. Je ne peux pas vous
les

 

transmettre.

 

Toutefois et je veux ainsi vous être agréable -,
les recommandations principales étaient, en
synthèse,

 

les

 

suivantes

  

:
que les dépenses prises en charge par la
FOREM en faveur des hauts fonctionnaires
dirigeants fassent l'objet d'une procédure
d'approbation préalable par un organe ou une
personne autorisée différente de la personne
qui

 

engage

 

les

 

dépenses

 

;
de porter une attention particulière au respect
strict des règles relatives aux marchés publics
et aux procédures internes en matière
d'achats

 

;
d'intensifier la vérification et de procéder à
des analyses croisées avant toute
transmission

 

de

 

données

 

vers

 

l'extérieur.

Voilà

 

ce

 

que

 

l'audit

 

dit

 

en

 

substance.

En ce qui concerne les dépenses encourues à
l'époque par le FOREM, je n'étais pas là et vous
l'avez rappelé, le FOREM en matière de coaching
individuel pour assessment, le montant s'élève à
41

 

256

 

euros

 

pour

 

la

 

période

 

2007

 

à

 

2009.

Quant aux remboursements, je ne vois plus
l'intérêt de vous confirmer une nouvelle fois ce que
M. le Ministre Marcourt, le ministre honoraire et
bien actuel ministre de l'Économie, vous a déjà
indiqué, à savoir que l'administrateur général du
FOREM, conformément à sa propre décision, a
remboursé le montant qui le concernait, à savoir 9 
379

 

euros.

Quant aux autres personnes concernées, dans la
mesure où aucune faute n'a été commise dans leur
chef, il n'y a pas lieu qu'elles procèdent à un
remboursement des actions de coaching dont elles
ont pu bénéficier. Il n'existe juridiquement pas de
contrainte qui pourrait les obliger à rembourser tout

ou partie du coût de ces formations organisées en
lien direct avec les articles 90 et 91bis du Code de la
fonction publique qui prévoient notamment
l'organisation de formations préparatoires à une
promotion.

En ce qui concerne la décision du Gouvernement
wallon du 3 juin 2010, dont il est fait état dans votre
question, elle a été motivée par les réformes
organisationnelles fondamentales qui sont en cours,
notamment, vers l'élaboration d'un nouveau contrat
de gestion. Un recours a été introduit contre cette
décision au Conseil d'État, mais le référé en
suspension a déjà débouté le requérant, nous vous
l'avions

 

annoncé

 

tout

 

à

 

l'heure.

En ce qui concerne la question de qualité de
traitement entre les candidats, celle-ci a fait l'objet
d'une analyse juridique réalisée à la demande du
FOREM, qui a conclu que l'organisation de
formations de ce type au bénéfice de ses propres
agents ne constituait pas une rupture du principe
d'égalité. Au vu de ces différents éléments, il n'y a
aucune base pour empêcher des candidats ayant
bénéficié de ce type de coaching voici plusieurs
années de postuler à un mandat, d'autant plus que
depuis lors, la formation liée à l'exercice de
fonctions de management a pu bénéficier à d'autres
encadrants

 

dans

 

toute

 

l'organisation.

Quant aux procédures en cours, pour les emplois
à mandat qui sont inoccupés ou qui le deviendront
avant la fin de la législature, le gouvernement, vous
le savez, a décidé en date du 17 février 2011 et
je vous laisse tous les commentaires, je ne
parviendrai jamais à vous en convaincre -, que le
SELOR l'organise au plus vite, et au mieux pour les
deux postes d'administrateur général et général
adjoint que nous espérons pouvoir confier
probablement à la rentrée, au mois de septembre ou
octobre

 

au

 

plus

 

tard.

Et bien sûr, pour ne pas engorger le SELOR et
pour être sûr que la vacance soit pourvue au plus
vite, nous avons, sur base de la proposition du
ministre de la Fonction publique, procédé par lot, de
telle manière qu'ayant terminé un examen on puisse
en

 

lancer

 

un

 

autre

 

en

 

la

 

matière.

Voilà ce que je voulais vous dire pour être tout à
fait complet et dans la droite ligne de l'intervention
de

 

mon

 

prédécesseur

 

sur

 

le

 

sujet.

Mme la Présidente.  La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). Je remercie M. le Ministre
pour ses réponses. Je pense qu'il y a un vrai gros
problème dans ce dossier parce que, d'une part
l'ensemble des personnes répondant aux conditions
pour postuler à la fonction à l'époque de
fonctionnaire dirigeant n'était informé de cette
possibilité réservée à un premier cercle, premier
élément.
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Deuxième élément, il y a à mes yeux une
inégalité de traitement et on ne se trouve pas dans le
cas d'application où il serait ici une forme naturelle
de formation dispensée à tout le monde dans la
même catégorie pour une promotion généralement
quelconque. Je pense d'ailleurs, pour avoir interrogé
la plupart de vos collègues, qu'aucun autre
département n'a procédé de la sorte, aucune autre
administration

 
ou

 
OIP.

Troisième élément, je pense que c'est une
situation extrêmement embarrassante

 

: vous
imaginez un candidat ou l'autre qui, contrairement à
la déontologie que l'administrateur général a
souhaité épouser en ce qui le concerne, reste à mes
yeux redevables, à tout le moins moralement voire
juridiquement mais à tout le moins moralement
envers son institution, d'une somme de plusieurs

milliers d'euros et qui viendrait à se porter candidat
à l'exercice des plus hautes responsabilités dans
cette institution. Je n'ose imaginer la polémique que
cela va faire à l'intérieur de l'institution, voire à
l'extérieur. Le problème n'est pas vidé et que ce soit
juridiquement ou que ce soit pour l'institution, pour
son devenir que nous appelons tous de nos voeux,
de façon aussi positive que possible, la réponse de
M. le Ministre ne sait pas, en aucun cas, être une
réponse

 

satisfaisante.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

L'incident

 

est

 

clos.

(Mme Kapompolé, Présidente, reprend place au
fauteuil

 

présidentiel)

QUESTION ORALE
 DE MME PARY-MILLE À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES, DE
L EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES

SPORTS, 
SUR 

«

 

LES MOYENS INSUFFISANTS POUR LES
CHÈQUES FORMATION

 

»

Mme la Présidente. L ordre du jour appelle la
question orale de Mme Pary-Mille à M. Antoine,
Ministre du Budget, des Finances, de l Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 

les moyens
insuffisants

 

pour

 

les

 

chèques

 

formation

 

».

La parole est à Mme Pary-Mille pour poser sa
question.

Mme Pary-Mille (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, vous n'êtes
évidemment pas sans savoir que les chèques
formation rencontrent un large succès en Wallonie.
Le système est attractif, il séduit aussi bien
entreprises que travailleurs et différents articles dans
la presse font état de l'insuffisance des moyens
alloués

 

à

 

ces

 

chèques-formation.

Ainsi, l année dernière, près de 750

 
000 chèques

ont été émis en Wallonie. Le budget a dû être
augmenté en milieu d année tant les demandes
étaient

 
nombreuses.

Pour cette année 2011, le FOREM dénonce dans
la presse que les moyens octroyés sont une nouvelle
fois insuffisants. La responsable des chèques
formation indique qu'une hausse de 10

 
% du budget

sera la bienvenue. Cette faiblesse budgétaire n est-
elle pas la conséquence directe de la politique
d austérité amorcée dans votre budget initial 2011
dans le cadre de vos compétences

 

? Pour rappel, une
réduction de 800

 

000 euros du budget pour les
chèques formations avait suscité l inquiétude des
partenaires

 

sociaux

 

au

 

comité

 

de

 

gestion

 

du

 

FOREM.

Par ailleurs, ne faudrait-il pas revoir les priorités
au niveau de l agréation des chèques-formation

 

? La
presse a ainsi fait l écho de chèques-formation
«

 

massage

 

» ou de chèques-formation «

 

kinésiologie

 

»
ou même de «

 

thérapie par le rire

 

». Combien de
personnes en Wallonie sont-elles employées dans le
secteur dans ces secteurs, Monsieur le Ministre

 

?
Pensez-vous sérieusement que ces secteurs en
Wallonie sont voués à une croissance tout à fait
particulière

 

?

Pouvez-vous m'indiquer les mesures que vous
comptez prendre pour assurer ce service qui, je le
rappelle, est très attractif et permet de pérenniser les
emplois en augmentant les compétences au sein des
entreprises

 

via

 

ces

 

chèques

 

formation

 

?

Mme la Présidente. La parole est à Monsieur
le

 

Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Pour
répondre à votre première question qui porte
essentiellement sur les secteurs professionnels ou
couverts par le dispositif chèques formation et la
priorité qu'il faudrait accorder à certaines filières, je
vous informe qu'il n'y a à ce jour aucun module en
thérapie pour le rire qui ne soit agréé au travers des
dispositifs chèques. Je tiens à vous rassurer, si on
doit rire, il faut le faire tout seul, on n'est pas formé
pour

 

cela.

En effet, ces modules, vous l'aurez compris,
n'apportent évidemment pas de compétence
complémentaire aux travailleurs et ne peuvent dès
lors

 

être

 

considérés

 

comme

 

qualifiants.

En d'autres mots, ces modules ne correspondent
pas à des critères qui entrent en ligne de comptes
pour l'octroi de l'agrément chèques formation, c'est-
à-dire

 

apporter

 

une

 

qualification

 

complémentaire.

Les modules agréés pour la formation en
kinésiologie à destination des kinésiologues, des
thérapeutes et des kinésithérapeutes, consistent en
des spécialisations nécessaires pour les
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professionnels actifs dans ce secteur. Je relève que
les opérateurs agréés dans le cas des dispositifs
chèques formation sont repris dans la liste de la
fédération belge de kinésiologie. Celle-ci étant une
thérapie, et non une profession en tant que telle, il
n'y a pas de volume d'emploi répertorié dans les
bases de données, à l'exception de la liste dont je
viens

 
de

 
vous

 
parler.

Il faut relever également que certains modules de
formation agréés concernent des activités de
massage. Je vous rappelle que le dispositif des
chèques formation est accessible aux indépendants à
titre principal et, depuis septembre 2010, aux
indépendants à titre complémentaire. Vous n'ignorez
pas, Madame Pary-Mille, sinon, je vous conseille
vivement d'en bénéficier, que les métiers du secteur
de l'esthétique et du bien-être, hommes comme
femmes du reste, sont en plein développement . Cela
peut permettre de compléter les compétences du
personnel

 

en

 

place

 

dans

 

ces

 

différents

 

secteurs.

J'ajouterai que là où la presse met en lumière les
formations des secteurs des services aux personnes
que vous citiez, je voudrais surtout mettre en
exergue, par contre, l'augmentation considérable de
22

 

000 heures de formation dans le secteur de la
construction, notamment dans les domaines de la
formation PEB soit les certificats auditeurs
énergétiques, qui constituent la plus grosse
progression

 

dans

 

les

 

chèques

 

formation.

Dès lors, je peux vous rejoindre sur l'éventualité
de prioriser des secteurs d'activités, mais pour ce
faire il faudrait que je puisse m'appuyer sur une
évaluation ou sur un audit c'est fort à la mode
maintenant du dispositif pour que l'on puisse
hiérarchiser

 

l'intérêt

 

de

 

ces

 

différentes

 

formations.

En ce qui concerne vos craintes budgétaires, et
j'ai eu l'occasion de répondre à M. Prévot sur le
même thème, nous avions un budget pour 2010 de
8

 

537

 

800 euros, que nous avons complété de
1

 

317

 

591 euros pour arriver à financer 744

 

170
chèques, ce qui démontre aussi vraiment que le
Wallon que la Wallonne veulent se former et
bénéficier de ces excellentes mesures puisque nous
avons clôturé le budget de l'année 2010 à 9  855 
391

 

d'euros.

Le budget initial pour l'année 2011 repart de
8

 

532

 

600 qui ne nous pose pas de problème pour le
moment et qui, le moment venu, j'ai bien entendu la
prise de position de l'intéressée et je la comprends,
pourrait devoir faire l'objet d'une évaluation
budgétaire, que ce soit par le gouvernement ou que
ce soit à travers le fonds de réserve. Mais quand
bien même il me faudrait intervenir, la somme ne
serait quand même pas très importante. Regardez ce
que nous avons donné en plus l'année dernière, cela
démontre, au contraire, le succès de la formation et,
à travers les dispositifs budgétaires qui sont les

nôtres, s'il fallait trouver 1,3 million d'euros, cela ne
devrait

 
pas

 
nous

 
poser

 
trop

 
de

 
problèmes.

Mme la Présidente. La parole est à Mme Pary-
Mille.

Mme Pary-Mille (MR). Merci, Monsieur le
Ministre, pour les informations que vous me
fournissez. C'est rassurant de voir que s'il n'y a pas
suffisamment de moyens, vous pourrez toujours en
remettre dans le panier. Il est rassurant d'entendre
que vous êtes soucieux de privilégier certains types
de formations. Au vu du nombre de métiers en
pénurie, pour lesquels on ne parvient pas à trouver
de candidats, il est très important de sensibiliser aux
formations

 

utiles.

QUESTION ORALE 
DE MME PARY-MILLE À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES, DE
L EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES

SPORTS, 
SUR

 «  L'ÉVALUATION ET LES RÉSULTATS DES
«

 

ESSAIS MÉTIERS

 

»

 

»

Mme la Présidente. L ordre du jour appelle la
question orale de Mme Pary-Mille à M. Antoine,
Ministre du Budget, des Finances, de l Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 

l'évaluation et les
résultats

 

des

 

« 

 

essais

 

métiers

 

»

 

».

La parole est à Mme Pary-Mille pour poser sa
question.

Mme Pary-Mille (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, la presse
nous rapporte que le FOREM se félicite de certains
résultats des «

 

essais métiers

 

», une méthode
d'orientation basée sur la pratique et la découverte
de

 

trois

 

métiers

 

en

 

trois

 

semaines.

Je voulais voir avec vous quels étaient les
partenaires réunis par le FOREM dans cette
organisation.

Quelle est la méthode d'évaluation de ces métiers
que le FOREM juge bonne

 

? Quels ont été les
critères d'évaluation

 

? Le FOREM peut-il analyser
les résultats de cette méthode et en tirer des
conclusions, notamment le nombre d'inscrits qui
terminent l'essai

 

? Combien d'essais débouchent sur
des inscriptions dans une formation qualifiante

 

?
Combien terminent avec fruits ces formations
qualifiantes

 

? Toutes ces questions sont nécessaires
lorsque l'on met une nouvelle méthode, telle que
celle-là,

 

sur

 

pied.

Cette opération sera-t-elle aussi généralisée à
l'avenir

 

? Des aménagements, des améliorations, des
changements doivent-ils être apportés à la méthode
utilisée

 

? Des partenariats sont-ils aussi envisagés

 

?

P.W.  -  C.R.I.C. N° 102 (2010-2011)  -  Lundi 28 février 2011 68



Je pense notamment aux services club qui,
régulièrement, organisent des rencontres entre les
jeunes et des professionnels en exercice afin de les
renseigner utilement sur les descriptifs de métiers,
de fonctions et qui permet une approche de la réalité
de terrain des professions. N'y aurait-il pas aussi une
réflexion à mener pour ce type d'approche avec
notamment des professionnels de terrain qui
pourraient fournir des informations, plus théoriques
que pratiques, informations qui pourraient s'avérer
très

 

utiles

 

dans

 

bon

 

nombre

 

de

 

cas

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Je
remercie Mme Pary-Mille, parce que c'est vraiment
une des deux nouveautés que j'ai souhaité introduire
au sein du FOREM. Tout à l'heure, nous parlions du
rôle du politique. En voilà une, c'est de déterminer
de nouvelles procédures au sein du FOREM. La
première, la plus connue, c'est le coaching unique,
le référent unique. La deuxième, ce sont les essais-
métiers. La troisième, c'est la reconnaissance d'un
véritable partenariat avec les opérateurs. Nous en
avons débattu tout à l'heure à travers FOREM-
Régisseur.

C'est vrai que le Plan Marshall prévoit d'assurer
une note d'orientation qui permette aux demandeurs
d'emploi de choisir un métier porteur sur la base
d'une information concrète et pratique. Là, si vous
me permettez la comparaison par rapport au service
club, à des salons spécialisés réalisés par le SIEP ou
aux publications de ces différents organismes, il
s'agit ici d'une opération beaucoup plus large. Ce
sont tous les métiers. Mon fils y est allé cette année-
ci puisqu'il est en rhéto pour redécouvrir la réalité de
certains métiers, dans un dialogue, mais il ne s'est
pas

 

essayé

 

à

 

ce

 

métier.

C'est à la fois plus large, mais c'est aussi
beaucoup moins profond, beaucoup moins concret
puisque, ici, je vous le rappelle, l'objectif est de se
confronter et de s'essayer soi-même à la pratique du
métier, pendant trois ou quatre semaines à trois ou
quatre

 

métiers,

 

avec

 

des

 

instructeurs.

J'ai d'ailleurs donné le coup d'envoi à Nivelles.
Lorsque vous voulez devenir c'était le panel qui
était là carreleur, paveur ou maçon, vous devez
monter les blocs, voir si vous avez une aptitude,
discuter avec votre maître de stage et avec des
entreprises pour voir la réalité du métier, pour voir
les conditions, y compris financières. C'est aussi une
occasion, pour le demandeur d'emploi, de se
confronter dans la réalité, non pas dans un exposé ex
cathedra. C'est aussi l'occasion pour le FOREM, à
l'inverse, de faire découvrir des métiers en pénurie,
des métiers où l'on cherche du monde, notamment
dans la construction où nous essayons d'éveiller le
demandeur d'emploi à des réalités qu'ils n'avaient

peut-être pas mesurées. Ce qui est le plus
désastreux, on le voit bien au FOREM comme à
l'IFAPME, ce sont des demandeurs d'emploi ou des
jeunes qui s'engagent dans une formation et puis qui
abandonnent. En abandonnant en cours, ils bloquent
une place. On gaspille des moyens financiers. C'est
évidemment dommageable parce qu'il y en avait
peut-être d'autres, tout autant capables, sinon
davantage motivés, qui, eux, n'ont pas été pris au
début du stage. C'est un vrai problème, je ne vous le
cache pas, c'est l'échec, le coût que supposent les
abandons

 

dans

 

les

 

formations.

Ici, l'objectif est vraiment de permettre au
demandeur d'emploi de mûrir son choix et non pas
de dire

 

: «

 

Il y a mon beau-frère qui a dit que ... Il y a
mon voisin qui ... Ou j'ai cru lire ci. Ou cela me
tenterait bien.

 

» C'est vraiment cela qu'on veut revoir
aujourd'hui.

L'objectif du Plan Marshall 2.vert, ce sont 11

 

600
essais-métiers pour la période, que ce soit par le
FOREM, par l'IFAPME à partir de cette année-ci et
aussi, bonne nouvelle, notamment par les EFT, qui
pourront réaliser aussi la même opération. Un
budget leur est réservé à cet effet. On avait même
évoqué cela pour la compensation budgétaire, mais
cela

 

n'a

 

pas

 

la

 

même

 

finalité.

En 2010, cette nouvelle offre d'orientation a été
mise en place dans les centres du FOREM. Les
objectifs sont largement atteints puisque nous
devions réaliser 800 essais-métiers. Vous savez que,
dans le Plan Marshall, que l'on aime ou pas, il y a
toujours une évaluation par le décret spécial avec
des chiffres clairs à l'appui. Nous en avons réalisé
853, donc 53 de mieux, dont, il n'y a plus personne
du groupement Écolo mais à vrai dire cela concerne
tout le monde, 342 dans les métiers verts. Ces essais-
métiers, qui visent avant tout la détermination d'un
projet réaliste et confirmé sur le long terme, ont
permis aux personnes de confirmer leur orientation
dans 57 

 

% des cas. Par contre, vous l'aurez compris,
d'autres, vu la réalité du contenu du travail ou du
métier, l'ont abandonnée. Je préfère qu'ils
l'abandonnent dans les essais-métiers qu'en cours de
formation.

Le FOREM, bien sûr, fera une nouvelle
évaluation en ce qui le concerne sur la nouvelle
période

 

telle

 

qu'elle

 

est

 

en

 

cours.

À partir de 2011, l'offre des essais-métiers, je
vous l'ai dit, sera étendue aux centres de l'IFAPME
ou à d'autres opérateurs préqualifiants pour
atteindre, là, un volume de 1  320 essais-métiers sur
l'année. C'est donc dire si nous montons en
puissance en la matière. Dans cette optique, les
différents acteurs concernés veilleront à assurer la
lisibilité de l'offre pour les usagers et, pour les
conseillers, à articuler leurs actions de manière
harmonisée avec des conseillers référents pour que,
ceux-ci, lorsqu'ils alertent le demandeur d'emploi
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soient bien conscients d'ores et déjà de la réalité de
l'essai-métier. Peut-être que, dans certains cas,
mieux vaut même ne pas envoyer l'intéressé à l'essai-
métier.

Je voudrais quand même rappeler que le principal
partenaire d'orientation du FOREM en matière de
formation et de choix des métiers, ce sont les
carrefours emploi formation. C'est là où se dispense
le premier élément d'information, y compris pour les
indépendants, puisqu'avec le plan airbag on
rappellera au CEFO la nécessité d'ouvrir cette
nouvelle opportunité à l'ensemble des demandeurs
d'emploi, notamment ceux et celles qui seraient
intéressés

 

par

 

une

 

formule

 

SAS

 

en

 

la

 

matière.

Enfin, dois-je vous rappeler que, dans le Plan
Marshall, au-delà même de l'action des CEFO, il est
prévu d'élaborer un plan intégré de promotion des
métiers qui va se déployer dans toute une multitude
d'actions pour attirer un certain nombre de
demandeurs d'emploi ou de jeunes vers les métiers,
parce que le vrai problème, on vient de publier les
chiffres pour l'alternance, est que l'on voit une
diminution des apprentis en Wallonie. Elle est
encore plus spectaculaire en Flandre. Aujourd'hui,
malheureusement, dans notre société, que ce soit
pour l'enseignement technique et professionnel, pour
la formation en alternance ou pour la formation
professionnelle, les métiers n'attirent plus
suffisamment. Il y a une grande tendance aux
métiers administratifs, et caetera, mais on a
urgemment besoin de métiers et de personnes
qualifiées

 

pour

 

les

 

exercer.

Mme la Présidente. La parole est à Mme Pary-
Mille.

Mme Pary-Mille (MR). Je remercie M. le
Ministre

 

pour

 

sa

 

réponse.

Je suis contente de voir que les chiffres et les
évaluations semblent effectivement satisfaisants. Je
crois qu'en matière d'emplois, il faut essayer de
mettre ensemble toutes les méthodes possibles et
imaginables pour ramener les gens dans des
formations. Vous parliez tout à l'heure de stages que
nous organisons dans les communes. Vous le savez,
nous prenons régulièrement des jeunes qui sortent
avec des formations de techniciens de bureau, et
caetera, et il n'est pas toujours évident de les
encadrer parce que ces jeunes n'ont pas
nécessairement le bagage suffisnt. Je plaide
vraiment pour que, complémentairement, il y ait
aussi une information de la fonction qui soit plus
théorique et leur fasse prendre conscience d'un
certain

 

nombre

 

de

 

réalités

 

de

 

terrain.

Mme la Présidente. L'ordre du jour est épuisé,
la

 

séance

 

est

 

levée.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

20

 

heures

 

35

 

minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

BSCA Brussels

 
South

 
Charleroi

 
Airport

OPT Office

 
de

 
promotion

 
du

 
tourisme

 
de

 
Wallonie

 
et

 
de

 
Bruxelles

SOWAER Société

 
wallonne

 
des

 
aéroports

APE Aide

 
à

 
la

 
promotion

 
de

 
l emploi

EFT/OISP Entreprise

 

de

 

formation

 

par

 

le

 

travail/Organisation

 

d insertion

 

socioprofessionnelle

AMEF Analyse

 

du

 

marché

 

de

 

l emploi

 

et

 

de

 

la

 

formation

DGO6 Direction

 

générale

 

opérationnelle

 

économie,

 

emploi

 

et

 

recherche

 

IFPME Institut de formation permanente pour les classes moyennes et les petites et moyennes

entreprises

MIRE Mission

 

régionale

 

pour

 

l'emploi

SAS Société

 

par

 

action

 

simplifiée

DIISP Dispositif

 

intégré

 

d insertion

 

socioprofessionnelle

SELOR Sélection

 

et

 

orientation

 

-

 

Bureau

 

de

 

sélection

 

de

 

l'administration

 

fédérale

AMEF Analyse

 

du

 

marché

 

de

 

l emploi

 

et

 

de

 

la

 

formation

OIP Organisme

 

d intérêt

 

public

UCM Union

 

des

 

classes

 

moyennes

DISP Département

 

de

 

l insertion

 

socioprofessionnelle

DEI Demandeur

 

d'emploi

 

indemnisé

DEDA Demandeur

 

d emploi

  

Demandeur

 

d allocation

AMEF Analyse

 

du

 

marché

 

de

 

l emploi

 

et

 

de

 

la

 

formation

IWEPS Institut

 

wallon

 

de

 

l évaluation

 

(des

 

études),

 

de

 

la

 

prospective

 

et

 

de

 

la

 

statistique

EUROSTAT Office

 

statistique

 

des

 

Communautés

 

européennes

WALCOMFIN

   

Wallonie

 

comptabilité

 

finances

 

-projet

 

de

 

réforme

 

de

 

la

 

comptabilité

 

publique

 

dans

 

les

                               

services

 

administratifs

 

de

 

la

 

Région

 

wallonne

 

et

 

de

 

la

 

Communauté

 

française

CIF Cellule

 

d Informations

 

financières

BSCA Brussels

 

South

 

Charleroi

 

Airport

SOWAER Société

 

wallonne

 

des

 

aéroports

FIWAPAC Société

 

anonyme

 

d intérêt

 

public,

 

filiale

 

spécialisée

 

de

 

la

 

S.R.I.W.

ICN Institut

 

des

 

comptes

 

nationaux

SPF Service

 

public

 

fédéral

ASE Agence

 

de

 

stimulation

 

économique

SAACE Structure

 

d accompagnement

 

à

 

l autocréation

 

d emploi

CEFO Carrefour

 

Emploi-Formation

FOREm Office

 

communautaire

 

et

 

régional

 

de

 

la

 

formation

 

professionnelle

 

et

 

de

 

l emploi

P.W.  -  C.R.I.C. N° 102 (2010-2011)  -  Lundi 28 février 2011
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